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Politique salariale et performance  
des entreprises 

Résumé  

Cette étude présente, à partir de données administratives d’entreprises (DADS et données 
fiscales), une description des politiques de ressources humaines selon plusieurs 
dimensions : politique salariale à la fois en terme de niveau mais aussi de dispersion, 
stabilité de la main-d’œuvre, proportion des différentes qualifications, âge de la main-
d’œuvre, proportion de contrats aidés... Une typologie de ces entreprises est proposée à 
partir de ces dimensions. On rapproche ensuite ces politiques salariales des performances. 
On observe que les entreprises les plus productives sont aussi celles qui versent les plus 
hauts salaires, même une fois qu’on a pris en compte leurs caractéristiques propres (taille, 
secteur) et celles de leurs salariés. En revanche, le lien entre dispersion des salaires et 
productivité est plus difficile à caractériser, les estimations s’avérant très sensibles à la 
spécification empirique retenue. 

Mots-clés  : dispersion des salaires, politiques salariales, productivité 

 

 

 

 

Wage structure and firm performance 

Abstract  

This study describes the human resources management along several dimensions, based 
on administrative data (DADS and tax data): wage schedule both in terms of level but also 
dispersion, stability of the workforce, proportion of different qualifications and age, share of 
subsidized jobs ... A typology of these companies is available from these dimensions. Then 
we compare these wage structures with the performance. We observe that the most 
productive firms are also those who pay the highest wages, even after taking into account 
their specific characteristics (size, sector) and those of their employees. The link between 
wage dispersion and the productivity is more difficult to characterize: the estimate 
parameters are very sensitive to the empirical specification. 

Keywords : wage dispersion, wage structure, productivity 

 

Classification JEL  : L25, M52, J31, J33 
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Introduction 

Les écarts de rémunération entre les salariés du secteur privé proviennent pour une bonne 
part des caractéristiques des salariés telles que le diplôme, les qualifications, l’expérience. 
Mais les études empiriques montrent qu’elles sont également imputables à des 
caractéristiques propres aux entreprises qui les emploient, telles que leur secteur d’activité 
ou leur taille, mais aussi leur performance économique. 

La littérature théorique sur les liens entre politiques salariales et performances économiques 
fournit de nombreuses pistes pour expliquer la relation positive ainsi mise en évidence entre 
le niveau des salaires et la productivité des entreprises. Cette corrélation positive entre 
niveaux de rémunération et performances économiques des entreprises peut traduire une 
causalité allant dans l’un ou l’autre sens. Selon les théories du salaire d’efficience, bien 
rémunérer les salariés les incite à être performants, que ce soit pour conserver leur place ou 
bien par esprit d’entreprise : selon ces théories, c’est donc la politique de rémunération qui a 
un effet causal sur les performances. Les théories supposant que salariés et employeurs se 
partagent une rente de marché due à une concurrence imparfaite mettent en avant des 
mécanismes de causalité inverse, où les salariés récupèrent une partie des bonnes 
performances de l’entreprise. Les deux mécanismes se conjuguent probablement pour 
expliquer la corrélation observée. 

La politique de rémunération d’une entreprise ne concerne pas seulement le niveau moyen 
des salaires, mais aussi leur dispersion. Contrairement à la littérature sur les niveaux de 
salaires, la littérature théorique sur leur dispersion ne s’accorde pas sur le signe de la 
corrélation avec les performances économiques. Les théories du tournoi (Lazear et Rozen, 
1981) formalisent des situations où les écarts salariaux stimulent une compétition entre 
salariés qui les rend plus productifs. À l’inverse, les théories du « fair wage » (qu’on peut 
traduire par « salaire juste », voir par exemple Akerloff et Yellen, 1988 et 1990) modélisent 
l’effort des salariés en fonction de leur positionnement au-dessus ou au-dessous de ce qu’ils 
estimeraient être un « juste » salaire à leur égard. Des écarts de rémunération font alors 
courir le risque d’une démotivation des salariés les moins bien payés, sans que des gains de 
productivité des salariés les mieux rémunérés permettent de compenser cette perte. Une 
causalité inverse peut également être envisagée : une entreprise plus rentable pourra verser 
des  primes individuelles importantes, ce qui peut accroître la dispersion des rémunérations.  

Les travaux empiriques ne sont pas univoques sur le signe de la relation entre dispersion 
des salaires et productivité ni sur le sens de la causalité (voir Lallemand, Plasman et Rycx, 
2005, pour une revue de littérature détaillée). Certains travaux ont mis en évidence des 
relations différentes selon le niveau de qualification des salariés ou les autres formes 
d’incitation utilisées pour motiver le personnel. En Italie, Iranzo, Schivardi et Tosetti (2006) 
trouvent que la productivité est positivement corrélée à la dispersion des salaires au sein de 
catégories homogènes de personnel (cadres ou non-cadres), mais négativement corrélée à 
l’écart de rémunération entre ces catégories. Sur données allemandes, Jirjahn et Kraft 
(2007) concluent à une corrélation globalement positive, forte lorsque l’entreprise rémunère 
à la pièce (évaluation juste des performances), mais faible lorsque la promotion interne est 
utilisée comme instrument d’incitation (comportements compétitifs de « sabotage »). En 
France, Koubi et Roux (2006) trouvent une relation positive entre dispersion salariale et 
productivité, mais ils ne distinguent pas selon les caractéristiques non salariales des 
politiques de gestion du personnel.  

Dans cette étude, nous ne cherchons pas à apporter une réponse quant aux phénomènes à 
l’œuvre dans les liens entre politiques salariales et performances des entreprises, mais 
plutôt à explorer ces liens de façon plus approfondie. Nous différentions les politiques 
salariales par catégories socioprofessionnelles et nous examinons leurs liens non seulement 
avec les performances mais aussi avec d’autres indicateurs de gestion de la main-d’œuvre. 
Après avoir présenté les données et la méthode de calcul de nos indicateurs dans une 
première partie, nous présentons quelques faits stylisés sur les pratiques de gestion du 
personnel des entreprises. Dans une troisième partie, nous dégageons des grands modèles 
de gestion du personnel et analysons leurs liens avec les performances économiques. Une 
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analyse détaillée des liens entre dispersion des salaires et productivité est proposée en 
quatrième partie. Enfin, la cinquième partie aborde la robustesse des résultats aux erreurs 
de mesure sur nos indicateurs.  
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I - Données et méthodologie 

I.1  Deux sources croisées exhaustives sur les sala riés et les entreprises 

Les déclarations annuelles de données sociales (DADS) constituent une source exhaustive 
sur les rémunérations des salariés du secteur privé (encadré 1). Les informations 
disponibles sont le sexe et l’âge du salarié, les caractéristiques de l’emploi (catégorie 
socioprofessionnelle, périodes d’emploi, type de contrat, temps plein ou partiel) et les 
salaires net et brut1. Les rémunérations excluent toutefois les participations et plans 
d’épargne salariale, qui sont des outils de rémunération incitatifs, mais qui représentaient 
moins de 3 % des rémunérations brutes versées en 2002 selon l’enquête sur la structure 
des salaires de l’Insee. Nous croisons les DADS avec les données fiscales, également 
exhaustives, afin de mesurer les performances des entreprises (encadré 1).  

Nous travaillons sur les données de l’année 2007 en limitant le champ de l’étude aux 
entreprises de plus de 50 salariés du secteur marchand hors agriculture, finance, entreprises 
d’intérim, anciennes grandes entreprises nationales ou entreprises ayant des régimes 
juridiques semi-publics ou d’entrepreneur individuel. La notion d’entreprise utilisée ici 
correspond à l’unité légale repérée par un Siren. Elle est différente de celle définie dans le 
décret n°1354-2008 qui est plus large. Enfin, nous supprimons les entreprises ayant 
renouvelé plus de 75 % de leur personnel au premier janvier ou qui ont moins de 12,5 % des 
salariés présents l’année complète. En effet, ces cas atypiques peuvent correspondre à des 
restructurations qui affectent à la fois nos indicateurs de stabilité des emplois et les ratios 
comptables de performances, et peuvent entraîner des biais dans l’analyse. En 
conséquence, les entreprises ayant un personnel exceptionnellement instable sont 
mécaniquement écartées de l’étude. Nous parvenons ainsi à un total de 25 000 entreprises, 
employant 8 millions de salariés.  

 

I.2 Une analyse par catégories de personnel qui amè ne à restreindre le champ 
d’étude 

Pour étudier les politiques salariales des entreprises envers différentes catégories de 
salariés, nous construisons des catégories de personnel (CP) en nous basant sur les 
catégories socioprofessionnelles (CS) des DADS, en excluant les chefs d’entreprise. Nous 
séparons les ouvriers et employés en deux catégories, qualifiés et non qualifiés, suivant la 
proposition de Burnod et Chenu (2001). Ceci nous conduit à distinguer quatre grandes 
catégories de personnel équilibrées en termes d’effectifs (tableau 1) : les ouvriers et 
employés non qualifiés ; les ouvriers et employés qualifiés ; les professions intermédiaires ; 
les cadres et professions intellectuelles supérieures. 

Tableau 1 : répartition des effectifs salariés en q uatre catégories de personnel 

Catégorie de personnel Millions de 
salariés 

Répartition 
(en %) 

Cadres  1,5 18,3 
Professions intermédiaires 1,7 21,5 
Employés et ouvriers qualifiés 2,5 31,7 
Employés et ouvriers non qualifiés 2,3 28,6 
Ensemble 8,0 100,0 

 

                                                      
1 Pour l’étude des politiques de rémunération des entreprises, il peut sembler naturel de travailler à partir des 

salaires bruts, qui reflètent plus directement le coût du travail et intègrent les participations et l’épargne salariale 
dans les déclarations annuelles de données sociales. Toutefois, les salaires bruts intègrent la totalité des primes 
de licenciement, ce qui risque de créer un lien artificiel entre niveaux de rémunération et instabilité du personnel 
dans notre analyse. Le salaire net ne comprend pour sa part que la partie imposable des indemnités de 
licenciement, à savoir celle qui dépasse à la fois l’indemnité légale et un plafond fixé autour de 200€. 
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Encadré 1 : Sources de données et calcul des indica teurs de performances 

Déclarations annuelles de données sociales (DADS) 

Les DADS sont obligatoires pour toutes les entreprises du secteur privé. Elles sont utilisées en 
particulier pour le calcul ou le contrôle des cotisations de Sécurité sociale et d'assurance-chômage, le 
calcul de la taxe sur les salaires (employeurs non soumis à la TVA) et le pré-remplissage des 
déclarations de l'impôt sur le revenu. Les employeurs doivent remplir une déclaration par 
établissement et une déclaration pour chaque personne rémunérée directement au cours de l'année, 
où doivent figurer les rémunérations et les périodes afférentes.  

Lorsqu’une personne a été rémunérée par une même entreprise sur deux postes différents en cours 
d’année, nous ne conservons que le poste correspondant au salaire mensuel le plus élevé. De plus, 
nous excluons les postes dont la rémunération nette est inférieure à 3 Smic mensuels et la durée 
inférieure à un mois (postes « annexe »). Ceci nous permet plus de comparabilité entre des 
entreprises ayant recours à l’intérim (absent des déclarations) et des entreprises ayant recours à des 
contrats courts.  

Source fiscale et indicateurs de performances 

Les déclarations fiscales du bénéfice réel normal collectées par la Direction Générale des Finances 
Publiques pour le calcul de l'impôt sur les sociétés comportent des annexes où l’entreprise doit faire 
figurer le détail de ses comptes. Seules 500 entreprises de notre champ ne figurent pas dans ces 
déclarations.  

Nous calculons la productivité apparente du travail comme le rapport entre la valeur ajoutée de 
l’entreprise et ses effectifs annuels en équivalent temps plein issus des DADS.  

Le taux de marge est calculé comme le rapport de l’excédent brut d’exploitation à la valeur ajoutée. 

Enfin, nous utilisons un concept de rentabilité d’exploitation, qui rapporte l’excédent brut d’exploitation 
à la somme des immobilisations productives et du besoin en fonds de roulement d’exploitation (capital 
productif uniquement). En effet, le mode de financement et les actifs financiers peuvent être fortement 
influencés par des stratégies de groupe et ne reflètent pas nécessairement les performances de 
l’entreprise considérée. Or près de 60 % des entreprises de notre échantillon appartiennent à un 
groupe.  

Ces deux derniers indicateurs sont calculés bruts ou nets des dotations aux amortissements et 
provisions sur les immobilisations productives : en théorie, il est préférable de tenir compte de la 
dépréciation du capital au cours du temps par un calcul de rentabilité nette, mais en pratique, cette 
dépréciation est très mal mesurée par les amortissements comptables de sorte qu’un calcul de 
rentabilité brute peut paraître plus robuste. Nous comparerons systématiquement les résultats obtenus 
à partir des deux indicateurs.  

Outre ces indicateurs de performances, nous calculons l’intensité capitalistique comme le rapport du 
capital productif (brut ou net) aux effectifs en équivalent temps plein. Cet indicateur permet d’éclairer 
les écarts parfois observés entre productivité et rentabilité : en présence d’une forte intensité 
capitalistique, on peut s’attendre à une productivité élevée (car les salariés disposent d’équipements 
importants) sans que la rentabilité soit plus forte (car la quantité de capital à rémunérer est plus 
importante). 

Pour chaque indicateur, nous tronquons les 1 % de valeurs extrêmes en haut et en bas de la 
distribution. Les indicateurs faisant intervenir la valeur ajoutée ne sont calculés que lorsque celle-ci est 
positive.  
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Pour observer la politique salariale d’une entreprise envers les quatre catégories de 
personnel, il faut naturellement que cette entreprise emploie des salariés dans chaque 
catégorie. Pour garantir un minimum de précision dans l’observation des salaires, nous 
renforçons cette contrainte en imposant que chaque entreprise emploie au moins 5 salariés 
à temps plein dans chaque catégorie. Cette restriction réduit le nombre d’entreprises 
étudiées qui passe ainsi de 24 800 à 9 000. Notre échantillon d’étude contient encore 
toutefois les deux tiers des salariés du champ : leur nombre passe de 7,4 millions à 4,8 
millions. En annexe A, se trouvent des descriptions par secteur et par taille de l’impact de 
cette sélection. Il faudra donc retenir que les résultats présentés ci-dessous sont valables 
sur un champ restreint à des entreprises de taille importante, dont la main-d’œuvre est 
diversifiée en termes de catégories de personnel. En contrepartie, ces résultats permettent 
une analyse différenciée par catégories de salariés des modes de gestion de l’emploi et des 
salaires et de leurs liens avec les performances économiques. 

 

I.3 Les salaires sont corrigés des caractéristiques  individuelles pour mieux 
refléter les choix de politiques salariales des ent reprises 

Pour cerner la politique salariale de l’entreprise, il faut éliminer la composante purement 
individuelle des salaires observés. Par exemple, les salariés plus expérimentés, réputés plus 
efficaces, peuvent obtenir des rémunérations supérieures aux autres sur le marché du 
travail. Une entreprise employant des salariés expérimentés en grande proportion versera 
donc des salaires supérieurs à la moyenne sans que cela traduise une politique salariale 
particulièrement généreuse. Nous contrôlons ainsi les salaires des caractéristiques 
pertinentes disponibles dans les données, à savoir : catégorie socioprofessionnelle, âge, 
sexe, localisation (Île de France ou non), embauche récente (présence du salarié l’année 
précédente, présence en début d’année civile) et nombre d’heures travaillées (encadré 2). 
Nous contrôlons également du type de contrat (CDI ou contrat court, contrat continu ou 
comportant des périodes d’interruption) car ils peuvent correspondre à des types de postes 
différents et donc justifier des écarts de rémunération.  

Le modèle permettant de contrôler ces caractéristiques comporte un effet fixe de niveau 
entreprise croisé avec la CP (encadré 2), qui se comprend comme une « prime » donnée 
par l’entreprise à l’ensemble des salariés de la CP. Nous l’utilisons dans la suite de cette 
étude comme indicateur du niveau des salaires versés par l’entreprise à chaque CP. Le 
résidu de l’équation correspond à des écarts de salaires inexpliqués entre salariés de la 
même entreprise ayant une CP identique. Ces différences peuvent découler de politiques de 
rémunérations individualisées ou de caractéristiques objectives mal mesurées dans nos 
données, telles que l’expérience professionnelle ou des compétences précises. La 
dispersion de ces résidus est utilisée dans la suite de l’étude comme indicateur de 
dispersion des salaires versés par l’entreprise au sein d’une CP donnée. Il peut être vu 
comme un indicateur d’hétérogénéité plus ou moins forte de la qualité des salariés ou alors 
comme un indicateur d’individualisation des politiques salariales.  

Pour plus de fiabilité, nos indicateurs de politiques salariales sont estimés à partir des seuls 
postes à temps plein, car les heures travaillées font souvent l’objet d’erreurs de déclaration 
dans la source DADS. Les apprentis, stagiaires et contrats aidés sont également exclus, 
ainsi que les 1 % d’individus aux deux extrêmes de la distribution des salaires pour chaque 
catégorie socioprofessionnelle.  
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Encadré 2 - Méthode de calcul des indicateurs de ni veau  
et dispersion des salaires 

Modèle 

Pour chaque CP c, nous modélisons le salaire d’un salarié i  d’une entreprise j  à l’aide d’une 

régression linéaire à effet fixe. Les caractéristiques individuelles sont contenues dans le vecteur iX . 

Le paramètre 
c
jµ  est un effet fixe au niveau entreprise et CP : 

 ij
c
j

c
iij Xs εµβ ++= .)ln(  

ijε  est un résidu, centré sur zéro et de variance 
2c

jλ  qui caractérise la dispersion des salaires au sein 

de l’entreprise j  pour la CP c. 

Méthode d’estimation  

Pour chaque CP, nous estimons l’effet des caractéristiques individuelles par régression within, et nous 

en déduisons des salaires contrôlés des caractéristiques individuelles ijlsc . 

c
iijij Xslsc β̂.)ln( −= . 

Ces salaires contrôlés servent de base au calcul des indicateurs de politiques salariales : 

∑
∈

=
ji

ijc
j

c
j lsc

n

1µ̂ , moyenne des salaires contrôlés de l’entreprise j  pour la CP c, et 

∑
∈

−
−

=
ji

c
jijc

j

c
j lsc

n
22

)ˆ(
1

1ˆ µλ , variance empirique des salaires contrôlés de l’entreprise j  pour la 

CP c. 

Il est utile d’avoir un indicateur de niveau moyen de salaire au niveau entreprise. Il est construit alors 
comme la moyenne, pondérée des effectifs, des effets fixes par CP. On introduit alors les écarts, pour 
chaque catégorie, de l’effet fixe à la moyenne pour voir s’il existe un effet spécifique à chaque 
catégorie. 

Ces indicateurs sont estimés sur de petits échantillons (nombre de salariés à temps plein au sein d’une 
catégorie de personnel dans une entreprise donnée) et peuvent donc comporter des erreurs de 
mesure importantes. L’ampleur et l’impact de ces erreurs sont discutés dans la dernière partie de ce 
travail.  

Comparaison avec les méthodes utilisées dans la lit térature 

Cette étape de contrôle des salaires par les caractéristiques observables conditionne l’ensemble de 
nos résultats sur les politiques salariales. Dans la régression within, l’effet des caractéristiques 
individuelles sur les salaires est identifié à partir des différences de salaires observées entre salariés 
d’une même entreprise possédant des caractéristiques différentes. D’autres modélisations sont 
utilisées dans la littérature, mais elles répondent moins bien aux objectifs de notre étude.  

Lallemand et al. (2007) estiment l’équation de contrôle des salaires entreprise par entreprise, ce qui 
revient à dire que l’effet des caractéristiques individuelles des salariés varie d’une entreprise à l’autre. 
Cette méthode implique une erreur d’estimation importante sur les paramètres du fait des échantillons 
réduits disponibles pour chaque entreprise. De plus, elle ne permet pas de calculer un indicateur 
synthétique du niveau des salaires puisque la générosité des politiques salariales dépend des 
caractéristiques des salariés.  

Koubi et Roux (2006) effectuent une régression linéaire simple sans effet fixe pour les entreprises, ce 
qui revient à supposer que la générosité des politiques salariales est indépendante des 
caractéristiques moyennes des salariés au sein des entreprises (voir Davezies, 2011, pour une 
comparaison des deux méthodes). Comme nous le montrons dans la suite de cette étude, cette 
hypothèse n’est pas vérifiée (par exemple, il existe une corrélation positive entre la proportion de 
salariés de plus de 50 ans et la générosité des politiques salariales). Dans ce cas, un modèle sans 
effet fixe produit des estimations biaisées. 
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II - Quelques faits stylisés sur les politiques de gestion du personnel 

II.1 L’industrie et la construction offrent les mei lleures conditions d’emploi 

Les effets fixes calculés dans l’encadré 2 permettent de comparer les niveaux de salaire 
entre secteurs, une fois pris en compte les caractéristiques individuelles observables des 
salariés. Il y a de grands écarts de rémunération moyenne suivant les secteurs. L’industrie 
propose des salaires plus élevés dans presque tous les secteurs en NES 36 (graphique 1). 
Certains secteurs comme l’industrie pharmaceutique (C3), l’automobile (D0), la construction 
aéronautique, navale et ferroviaire (E1) et l’énergie (G0) proposent même des 
rémunérations supérieures d’environ 10 % à la moyenne. 

La construction offre des salaires de 3,6 % supérieurs à la moyenne. Le tertiaire offre en 
revanche des rémunérations inférieures à la moyenne dans presque tous les secteurs, 
exceptés le transport (K0) et la recherche et développement (N4). Les salaires dans les 
secteurs qui occupent beaucoup de personnes sont inférieurs de 5 % à la moyenne 
(commerce de détail (J1), services opérationnels aux entreprises (N3) et les hôtels et 
restaurants (P1)). Au vu de ces résultats, il est donc légitime de regrouper ces secteurs en 
trois grands secteurs : l’industrie, la construction et le tertiaire. 

Pour toutes les catégories de personnel, les salaires apparaissent en moyenne plus élevés 
dans l’industrie et la construction que dans les secteurs tertiaires. La construction assure les 
plus hauts salaires pour les cadres (supérieurs de 5 % par rapport à la moyenne).  

Graphique 1 : Moyenne des écarts de salaire par sec teur en NES 36 
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* : Construction, n’occupe qu’un secteur en NES 36. 

 

En proportion, les ouvriers et employés qualifiés sont plus nombreux dans l’industrie et la 
construction (entre 40 % et 50 % de la main-d’œuvre, tableau 2) que dans le secteur 
tertiaire. Ces derniers se caractérisent par une plus forte proportion d’employés et d’ouvriers 
non qualifiés, essentiellement concentrés dans le commerce de détail et les services aux 
entreprises et aux particuliers.  

Les entreprises de la construction et de l’industrie ont une main-d’œuvre qui travaille plus 
souvent à temps complet (95,5 % et 92 % respectivement) alors que le taux moyen dans le 
tertiaire est de 82 %. Les salariés sont aussi plus souvent en CDI (environ 90 %) contre 
80 % pour le tertiaire. La stabilité effective des salariés s’en ressent fortement puisque, si 
85 % des salariés de l’industrie en 2007 étaient présents dans l’entreprise l’année d’avant, 
ils ne sont que 72 % à être dans ce cas dans le tertiaire. De même, 77 % des salariés sont 
présents toute l’année 2007 dans l’industrie contre 68 % dans la construction et 60 % dans 
le tertiaire.  
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Tableau 2 : Moyenne des indicateurs de condition d’ emploi selon le secteur d’activité 
En % 

      Industrie Construction Tertiaire 

Part dans l'emploi total 

Cadres 17,0 13,5 10,9 

Professions intermédiaires 23,4 23,0 18,3 

Ouvriers et employés qualifiés 40,5 51,1 27,7 

Ouvriers et employés non qualifiés 19,0 12,4 43,0 

Niveau de salaire  (écart à la moyenne) 

Cadres 2,2 5,0 -3,7 

Professions intermédiaires 4,5 3,1 -5,4 

Ouvriers et employés qualifiés 3,7 2,9 -5,7 

Ouvriers et employés non qualifiés 4,4 3,6 -2,1 

Part selon le type d’emploi  

En CDI 89,2 91,6 82,2 

À temps complet 91,8 95,5 79,5 

Présents en 2006 85,0 76,3 72,1 

Présents toute l'année 77,0 68,4 59,8 

 

La proportion de cadres augmente avec la taille : cette catégorie représente 15 % des 
effectifs des entreprises de plus de 1 000 salariés, mais seulement 12 % pour les 
entreprises comprenant entre 50 et 100 salariés (tableau 3).  

Par ailleurs, le niveau des salaires est fortement lié à la taille de l’entreprise : quelle que soit 
la catégorie de personnel, plus l’entreprise est grande, plus le niveau des salaires est 
important. Si le taux de temps partiel est plus élevé dans les grandes entreprises que dans 
les plus petites, les indicateurs liés à la stabilité de la main-d’œuvre (part de CDI, turnover) 
varient peu avec la taille de l’entreprise.  

Tableau 3 : Moyenne des indicateurs de condition d’ emploi selon la taille d’entreprise 
En % 

Taille d’entreprise 
  

50-100 
salariés 

100-250 
salariés 

250-1 000 
salariés 

1 000 et + 
salariés 

Part dans l'emploi total  

Cadres 12,6 10,8 13,1 15,4 

Professions intermédiaires 21,7 19,9 21,0 21,2 

Ouvriers et employés qualifiés 38,1 41,5 41,0 29,4 

Ouvriers et employés non qualifiés 27,6 27,8 24,9 34,0 

Niveau de salaire  (écart à la moyenne) 

Cadres -6,6 -4,1 -0,4 1,6 

Professions intermédiaires -3,4 -2,8 -1,0 1,6 

Ouvriers et employés qualifiés -5,1 -4,7 -0,9 3,4 

Ouvriers et employés non qualifiés -1,7 -2,1 0,0 0,7 

Part selon le type d’emploi  

En CDI 85,6 85,8 86,7 85,7 

À temps complet 92,2 90,8 89,6 82,1 

Présents en 2006 77,9 79,5 79,2 77,4 

présents toute l'année 68,1 69,4 69,0 67,3 
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II.2 Dans les entreprises, la stratégie de gestion du personnel est homogène 
entre catégories de personnel 

Les conditions d’emploi sont différentes d’une catégorie de personnel à l’autre. Corrigés des 
caractéristiques individuelles, les salaires et leur dispersion sont plus élevés pour les cadres 
et les professions intermédiaires que pour les employés et ouvriers. Les cadres sont 
également plus souvent employés en CDI : plus de la moitié des entreprises de notre 
échantillon emploient l’intégralité de leurs cadres en CDI tandis que la proportion médiane 
de CDI parmi les employés et ouvriers non qualifiés n’est que de 80 %. Cela s’accompagne 
d’une plus forte proportion de temps pleins, ainsi que d’une dispersion des salaires assez 
forte (tableau 4).  

À l’opposé, les employés et ouvriers non qualifiés sont moins souvent en CDI (la moitié des 
entreprises ont moins de 80 % de cette catégorie en CDI), sont plus souvent à temps partiel 
et la dispersion des salaires dans chaque entreprise est aussi plus faible. 

Tableau 4 : médiane des indicateurs de gestion du p ersonnel  
pour les différentes catégories de personnel 

Catégorie de personnel Proportion de CDI 
(en %) 

Proportion de temps 
complets (en %) 

Dispersion des 
salaires 

Cadres 100,0 97,9 0,29 

Professions intermédiaires 96,3 95,8 0,20 

Employés et ouvriers qualifiés 92,3 94,1 0,15 

Employés et ouvriers non qualifiés 80,0 91,9 0,13 

Lecture : La moitié des entreprises de notre échantillon ont une proportion de CDI supérieure à 96,3 % parmi leurs 
salariés des professions intermédiaires. 

 

Si les conditions d’emplois sont différentes suivant les CP, on ne peut pas dire pour autant 
que les entreprises aient des stratégies différenciées entre les catégories : lorsqu’une 
entreprise s’éloigne du comportement moyen en matière de rémunération ou de types de 
contrats d’embauche, elle tend à le faire de la même façon pour toutes les catégories de 
personnel.  

On constate ainsi que nos indicateurs de niveaux de rémunération sont fortement corrélés 
entre les différentes catégories socioprofessionnelles de salariés (tableau 5). Le niveau de 
rémunération des professions intermédiaires est corrélé à 55 % avec celui des cadres, à 
68 % avec celui des employés et ouvriers qualifiés et à 53 % avec celui des employés et 
ouvriers non qualifiés. De façon générale, les niveaux de rémunération sont d’autant plus 
corrélés entre catégories de personnel que celles-ci sont proches en termes d’échelle 
sociale. En conséquence, la corrélation moyenne avec les autres catégories est plus forte 
pour les catégories intermédiaires (59 % pour les professions intermédiaires et 61 % pour 
les employés et ouvriers qualifiés) que pour les catégories extrêmes (44 % pour les cadres 
et 52 % pour les employés et ouvriers non qualifiés).  

Tableau 5 : Corrélations des niveaux de salaires en tre catégories de personnel 
 Coefficients de corrélation (en %) 

Catégorie de personnel Cadres Prof. Interm. Emp./ouv. 
qualifiés 

Emp./ouv. 
non qualif. 

Moyenne 
autres CSP 

Cadres et professions supérieures 100 55 44 33 44 

Professions intermédiaires 55 100 68 53 59 

Employés et ouvriers qualifiés 44 68 100 71 61 

Employés et ouvriers non qualifiés 33 53 71 100 52 

Lecture : Le niveau de rémunération des cadres est corrélé à 55 % avec le niveau de rémunération des professions 
intermédiaires. Sa corrélation moyenne avec le niveau de rémunération des trois autres catégories (professions 
intermédiaires, employés et ouvriers qualifiés, employés et ouvriers non qualifiés) est de 44 %. Toutes les 
corrélations présentées sont significatives au seuil de 1 %.  
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Les autres indicateurs de gestion du personnel sont également corrélés positivement entre 
les catégories de personnel, et ce d’autant plus que les catégories sont proches. Par souci 
de concision, nous ne produisons que les corrélations moyennes de chaque catégorie avec 
les trois autres (tableau 6). L’homogénéité entre catégories de personnel est plus forte en 
termes de niveaux de salaires ou de proportion de CDI qu’en termes de proportion de temps 
complets2.  

Tableau 6 : Corrélations des indicateurs de gestion  du personnel  
entre catégories de personnel 

  Corrélations moyennes avec les autres CSP (en %) 

  
Niveaux  

de salaires 
Dispersion  

des salaires 
Proportion  

de CDI 
Proportion de 

temps complets 

Cadres 44 9 41 17 

Professions intermédiaires 59 16 49 26 

Employés et ouvriers qualifiés 61 17 47 33 

Employés et ouvriers non qualifiés 52 14 32 28 
Lecture : La corrélation moyenne entre la dispersion des salaires des cadres et la dispersion des salaires des trois 
autres catégories (professions intermédiaires, employés et ouvriers qualifiés, employés et ouvriers non qualifiés) est 
de 9 %.  

 

II.3 Les entreprises qui versent de hauts salaires pratiquent aussi de fortes 
disparités salariales 

Les entreprises qui versent des salaires supérieurs à la moyenne sont aussi celles où ils 
sont les plus variables d’un salarié à l’autre (tableau 7). Ce phénomène découle en partie 
des contraintes institutionnelles : compte tenu du plancher salarial formé par le Smic, une 
forte dispersion des salaires ne peut exister qu’en présence de hauts salaires. On constate 
ainsi que la corrélation entre indicateur de niveau et indicateur de dispersion est plus forte 
pour les catégories les moins qualifiées, pour lesquelles le Smic joue un rôle important.  

Toutefois, la corrélation entre niveau et dispersion des salaires reste positive au sein de la 
catégorie des cadres, où les salaires sont peu contraints par le Smic. Les années 1990 et 
2000 ont vu se généraliser la pratique de primes individuelles à la performance individuelle 
qui concernaient en 2004 les deux tiers des cadres et plus de la moitié des autres salariés 
(Chaput et Wolff, 2008). La mise en place de ces primes dans de nombreuses entreprises 
peut expliquer à la fois des salaires plus élevés et une dispersion plus importante, pour peu 
que les performances des salariés soient hétérogènes.  

Tableau 7 : Corrélations entre les indicateurs de n iveau et de dispersion des salaires 
Catégorie de personnel Coefficient de corrélation (en %) 

Cadres 21,0  *** 

Professions intermédiaires 17,6  *** 

Employés et ouvriers qualifiés 27,1  *** 

Employés et ouvriers non qualifiés 33,2  *** 

Toutes catégories confondues 21,7  *** 

Significativité : * 10%, ** 5%, *** 1%. 

 

II.4 Pour les salariés les moins qualifiés, des sal aires élevés sont associés à 
une forte stabilité des contrats et du personnel 

Nous calculons un indicateur de stabilité effective des salariés en considérant la proportion 
de salariés qui sont présents dans l’entreprise du 1er janvier au 31 décembre. Cet indicateur 

                                                      
2 Le manque d’homogénéité entre catégories dans les stratégies de dispersion des salaires tient principalement à 

des erreurs de mesure plus importantes que sur les autres indicateurs (voir dernière partie).  
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est fortement corrélé à la proportion de contrats en CDI, pour chaque catégorie de personnel 
(tableau 8). Le type de contrat proposé aux salariés apparaît donc comme un facteur décisif 
de stabilisation de la main-d’œuvre, notamment pour les catégories des employés et 
ouvriers où la corrélation entre stabilité effective et proportion de CDI atteint 48 à 63%. Ce 
constat reste valable dans une moindre mesure pour les cadres ou les professions 
intermédiaires où la corrélation n’est que de 13 à 28 %.  

Tableau 8 : Corrélations entre les proportions de C DI et les indicateurs de stabilité effective 
 Corrélation entre la proportion de CDI et la stabilité effective 

Cadres 13  *** 

Professions intermédiaires 28  *** 

Employés et ouvriers qualifiés 48  *** 

Employés et ouvriers non qualifiés 63  *** 

Significativité : * 10%, ** 5%, *** 1%. 

 

Pour les employés et ouvriers non qualifiés, le niveau des salaires est lié positivement à la 
stabilité des contrats, avec une corrélation de 7,5 % (tableau 9). Ce résultat ne doit pas être 
interprété comme traduisant le fait qu’un salarié en CDI obtient en moyenne un salaire plus 
élevé qu’un salarié en contrat court. Le type de contrat figure en effet parmi les variables de 
contrôle de l’équation de salaires. Ce résultat signifie plutôt que les politiques de ressources 
humaines basées sur la stabilité des contrats et celle des niveaux de salaires sont souvent 
jointes3. Ainsi, les entreprises qui ont plus de CDI parmi les moins qualifiés seraient aussi 
celles qui tendent à les rémunérer au-delà des salaires habituels à type de contrat donné.  

Le constat est inverse pour les cadres : les entreprises qui les emploient souvent en CDI 
sont aussi celles qui leur versent des salaires moins élevés à type de contrat donné 
(corrélation de - 3,3 %). L’emploi en CDI est toutefois une norme forte pour les cadres : 61 % 
des entreprises n’ont que des cadres en CDI. C’est donc plutôt la présence de cadres en 
contrat précaire, assez atypique, qui est associée à des rémunérations plus fortes que la 
moyenne. 

Les entreprises qui versent des salaires supérieurs à la moyenne ont une forte stabilité des 
salariés sauf dans la catégorie des cadres. Les salaires sont plus fortement liés à la stabilité 
effective qu’à la stabilité des contrats car de fortes rémunérations incitent les salariés à 
conserver leur emploi quand ils le peuvent.  

Tableau 9 : Corrélations entre le niveau des salair es et les indicateurs de stabilité  
Corrélation du niveau des salaires avec : 

Catégorie de personnel 
la proportion de CDI la stabilité effective 

 Corrélations en % 

Cadres - 3,3 *** - 1,5  

Professions intermédiaires - 1,6   + 8,3 *** 

Employés et ouvriers qualifiés + 0,4   + 8,0 *** 

Employés et ouvriers non qualifiés + 7,5 *** + 9,6 *** 
Significativité : * 10%, ** 5%, *** 1%. 
Lecture : l’indicateur de niveau de rémunération des cadres est corrélé à - 3,3 % avec la proportion de CDI parmi 
les cadres et à - 1,5 % avec l’indicateur de stabilité effective des cadres.  

 

                                                      
3 Ce résultat confirme celui trouvé par Abowd, Kramarz et Roux (2006). 
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III - Des modèles de gestion du personnel reliés au x performances 
économiques 

Afin d’obtenir des profils types de gestion de l’emploi et des salaires, nous étudions 
simultanément l’ensemble des indicateurs de composition et de gestion du personnel par 
des méthodes d’analyse de données. Certains indicateurs sont calculés au niveau de 
l’ensemble des salariés d’une entreprise (proportion des quatre catégories de personnel, 
proportion de salariés de moins de 30 ans, proportion de salariés de plus de 50 ans, 
proportion de stagiaires et d’apprentis, proportion de contrats aidés) tandis que d’autres 
indicateurs distinguent les quatre catégories de personnel (niveau et dispersion des salaires, 
proportion de CDI, proportion de travailleurs à temps complet)4. Les performances 
économiques et les caractéristiques structurelles des entreprises telles que la taille, le 
secteur d’activité ou l’appartenance à un groupe ne sont pas utilisées pour construire la 
typologie, mais servent à illustrer les résultats. 

 

III.1 Nos indicateurs de gestion du personnel peuve nt se résumer en deux 
dimensions 

Une analyse en composantes principales permet de dégager les points communs entre nos 
24 indicateurs de composition et de gestion du personnel : elle fait ressortir deux 
dimensions, ou « axes factoriels », qui résument à eux seuls 28 % de l’information. La 
projection des indicateurs dans le premier plan factoriel formé par ces axes est la meilleure 
représentation en deux dimensions des corrélations entre indicateurs (graphique 2). Les 
variables sont d’autant mieux caractérisées par les axes qu’elles se projettent loin de 
l’origine et à proximité du cercle unité. La qualité de représentation (distance à l’origine) est 
la plus forte pour les indicateurs de niveaux des salaires, d’âge du personnel, de proportion 
des différentes catégories de personnel et de taux d’emploi en CDI (tableau B.1 en annexe 
B). Elle est faible en revanche pour les indicateurs de dispersion des salaires, pour partie en 
raison d’un manque de précision dans leur estimation (voir dernière partie de cette étude).  

Le premier axe factoriel résume 16 % de l’information contenue dans les indicateurs de 
composition et de gestion de la main-d’œuvre. Il est principalement caractérisé par des 
salaires élevés, et un personnel plus âgé et plus qualifié que la moyenne (faible proportion 
d’employés et ouvriers non qualifiés). Rappelons que le lien positif observé entre ces trois 
caractéristiques n’a rien de mécanique puisque nos indicateurs de politiques salariales sont 
corrigés de l’âge et de la catégorie socioprofessionnelle des salariés. On peut en conclure 
que les entreprises qui emploient du personnel âgé et qualifié ont des politiques de 
rémunération plus généreuses que la moyenne envers toutes les catégories de salariés, et 
pour tous les âges. L’axe est également corrélé positivement avec la proportion de salariés 
employés à temps complet et dans une moindre mesure avec la proportion de CDI et la 
dispersion des salaires. C’est pourquoi nous l’interprétons comme une dimension de 
« conditions d’emploi favorables aux salariés ».  

Le deuxième axe factoriel résume 12 % de la variance des indicateurs de gestion de la 
main-d’œuvre en opposant les entreprises qui favorisent la stabilité des contrats à celles qui 
favorisent les salaires. Les entreprises qui privilégient la stabilité des contrats emploient 
souvent à temps complet, comportent beaucoup d’employés et ouvriers qualifiés et ont un 
personnel âgé. Les entreprises qui favorisent les salaires emploient beaucoup de cadres et 
ont un personnel jeune avec une forte dispersion des salaires parmi les employés et 
ouvriers.  

                                                      
4 Les méthodes d’analyse de données utilisées dans cette partie sont très sensibles aux valeurs extrêmes. Pour 

éviter que l’ensemble de l’analyse ne repose que sur quelques entreprises très particulières ou ayant commis des 
erreurs de déclaration, nous plafonnons les variables de proportion par la méthode de Winsor : les 5 % supérieurs 
de la distribution sont ramenés à la valeur du quantile à 95 % et les 5 % inférieurs de la distribution à celle du 
quantile à 5 %.  
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Graphique 2 : représentation des indicateurs des ge stions de la main-d’œuvre  
dans le premier plan factoriel 
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Lecture : La proportion de salariés de plus de 50 ans est corrélée à 50 % avec le premier axe factoriel et à 25 % 
avec le second.  
Choix des indicateurs représentés : par souci de lisibilité, nous ne représentons que les indicateurs ayant une 
qualité de représentation supérieure à un tiers. Lorsque les indicateurs correspondant à nos quatre catégories 
socioprofessionnelles sont proches, nous représentons à leur place un indicateur moyen. L’indicateur de stabilité 
effective des salariés est ajouté à titre illustratif.  

 

La gestion des ressources humaines est liée de façon significative aux performances 
économiques des entreprises. Les entreprises offrant des conditions d’emploi favorables aux 
salariés sont plus productives que la moyenne, même en tenant compte de la 
surreprésentation des catégories socioprofessionnelles les plus qualifiées : la corrélation 
entre le premier axe factoriel et la productivité par tête est de + 25 % après correction de la 
structure de CP (tableau 10). Cette productivité supérieure à la moyenne est à relier à une 
intensité capitalistique supérieure à la moyenne (corrélations de + 22 % à + 29 %). Ces 
entreprises sont néanmoins moins rentables que la moyenne (corrélations de - 6 % à - 7 % 
selon l’indicateur de rentabilité retenu). Les entreprises qui privilégient la stabilité des 
contrats relativement aux niveaux de rémunération ont des performances inférieures à la 
moyenne à la fois en termes de productivité (corrélation de - 15 % avec le deuxième axe 
factoriel) et en termes de rentabilité (corrélation de - 3 % à - 4 %). Leur intensité 
capitalistique est inférieure à la moyenne (corrélation de - 13 % à - 14 %). Ces résultats ne 
découlent pas uniquement de spécificités sectorielles : ils sont pour l’essentiel robustes à la 
correction des effets liés au secteur et à la taille des entreprises.  
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Tableau 10 : Corrélations entre les axes factoriels  et les indicateurs comptables 

  Coefficients de corrélation en % 

Indicateur comptable 
Liens avec l'axe "qualité 

d'emploi" 
Liens avec l'axe "stabilité versus 

rémunération" 
  bruts corrigés (1) bruts corrigés (1) 

Logarithme productivité par tête 43  *** 41  *** -22  *** -25  *** 
Log. productivité contrôlée de la structure CSP  25  *** 28  *** -15  *** -16   *** 
Rentabilité d'exploitation brute -7  *** -3  *** -4  *** -2  * 
Rentabilité d'exploitation nette -6  *** -2  * -3  ** 0   
Taux de marge brut 0   0   0   1   
Taux de marge net -1   -2  ** 1   2  ** 
Intensité capitalistique brute 29  *** 30  *** -13  *** -15  *** 
Intensité capitalistique nette 22  *** 23  *** -14  *** -15  *** 
(1) Résultats obtenus sur variables corrigées des effets secteur et de la taille. La correction consiste à retrancher 
pour chaque entreprise la moyenne correspondant à son secteur (en NES 36) et à sa tranche de taille (en quatre 
tranches).  
Significativité : * 10%, ** 5%, *** 1%. 

 

III.2 Typologie des modes de gestion du personnel e n cinq classes 

Une classification ascendante hiérarchique par la méthode de Ward permet de constituer 
des classes d’entreprises en regroupant celles qui sont les plus homogènes du point de vue 
des indicateurs de composition et de gestion du personnel. Nous retenons une typologie en 
cinq classes, qui permet d’expliquer 16 % des écarts entre entreprises sur l’ensemble des 
indicateurs de gestion du personnel.  

Le graphique 3 représente les cinq classes retenues sur les deux premiers axes factoriels de 
l’analyse en composantes principales. En effet, ces axes représentent l’ensemble des 
variables mieux que certaines variables en particulier. On peut alors caractériser plus 
facilement les politiques salariales et de ressources humaines propres à chaque classe. 

La classe la plus importante regroupe 64 % des entreprises, et se situe donc à proximité de 
la moyenne des entreprises (graphique 3, « stabilité peu rémunérée »). Elle s’en distingue 
néanmoins par une stabilité de la main-d’œuvre légèrement plus forte (proportion de CDI 
supérieure à la moyenne de un à cinq points pour les catégories non cadres) et des 
rémunérations plutôt faibles (salaires inférieurs de 1,0 à 2,4 % à la moyenne selon les 
catégories de salariés) (tableau B.2 en annexe). La proportion de salariés de moins de 30 
ans est inférieure à la moyenne (- 3,8 points) et les employés et ouvriers qualifiés sont plus 
nombreux (+ 3,6 points). Ces entreprises sont en moyenne de petite taille mais présentent 
peu de spécificités sectorielles (voir tableau de caractérisation sectorielle des classes en 
annexe). Elles sont légèrement moins productives que la moyenne (- 3,3 % en tenant 
compte de la structure de CP) et ce sont surtout les moins rentables (respectivement - 0,9 et 
- 1,3 point de taux de rentabilité brut et net par rapport à la moyenne) en dépit d’une 
intensité capitalistique modérée. 

La deuxième classe la plus importante regroupe 16 % des entreprises, et se caractérise par 
des salaires très supérieurs à la moyenne : + 11 à + 14 % selon la catégorie de salariés 
(graphique 3 : « hauts salaires »). La main-d’œuvre comporte beaucoup de cadres (+ 8 
points) et peu d’employés et ouvriers non qualifiés (- 14 points). Lorsqu’ils sont néanmoins 
employés dans ces structures, ces derniers travaillent souvent à temps plein (+ 3,8 points). 
Ces entreprises sont de taille légèrement supérieure à la moyenne et appartiennent plus 
souvent à des groupes. Elles présentent peu de spécificités sectorielles en dehors du fait 
que la construction et la pharmacie y sont surreprésentées et le commerce de détail 
pratiquement absent. Ces entreprises ont la plus forte intensité capitalistique et la plus forte 
productivité (+ 17 % en tenant compte de la structure de CP) mais une rentabilité proche de 
la moyenne.  
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Graphique 3 : représentation de la typologie des mo dèles de gestion du personnel  
dans le premier plan factoriel 
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Lecture : La classe d’entreprises « Stabilité peu rémunérée » contient 5 802 entreprises. Celles-ci se situent en 
moyenne aux coordonnées + 0,12 sur le premier axe et + 0,59 sur le deuxième axe, tandis que la moyenne de 
l’ensemble des entreprises se situe aux coordonnées (0,0). La taille des cercles est proportionnelle au nombre 
d’entreprises dans chaque classe.  

 

La troisième classe regroupe 9 % des entreprises et se caractérise par une forte instabilité 
des contrats de travail et de forts taux de temps partiels (graphique 3, « instabilité ») : la 
proportion de CDI y est inférieure à la moyenne de 3 à 24 points selon les catégories de 
salariés, et la proportion de travailleurs à temps plein inférieure de 2 à 6 points. Dans les 
deux cas, ce sont les catégories les moins qualifiées qui sont les plus fortement pénalisées. 
Cette instabilité s’accompagne de salaires inférieurs à la moyenne de 1,2 à 4,8 %. Ces 
entreprises emploient beaucoup d’employés et ouvriers non qualifiés (+ 13 points), au 
détriment des employés et ouvriers qualifiés (- 14 points) et la main-d’œuvre y est plus jeune 
que la moyenne (+ 17 points de salariés de moins de 30 ans). Ces entreprises sont de taille 
moyenne mais ont une spécificité sectorielle assez forte : les secteurs du commerce de 
détail, de l’hôtellerie-restauration et des activités récréatives, culturelles ou sportives y sont 
surreprésentés tandis que la construction est sous-représentée. La productivité est inférieure 
à la moyenne (- 4 % en tenant compte de la structure de CP) mais la rentabilité supérieure 
(+ 2,7 et + 3,6 points de taux de rentabilité brut et net). Cette performance correspond à une 
stratégie de main-d’œuvre flexible et peu qualifiée, qui permet des économies sur la masse 
salariale.  

La quatrième classe regroupe 6 % des entreprises et se caractérise par un fort recours aux 
contrats aidés (graphique 3, « contrats aidés »). Ces entreprises ont les plus forts taux de 
temps pleins parmi les trois catégories supérieures (+ 0,9 à + 1,8 point), mais sont assez 
proches de la moyenne en ce qui concerne les autres indicateurs de gestion du personnel. 
Elles sont de taille supérieure à la moyenne et les secteurs de la construction, des 
transports, des activités immobilières et de l’hôtellerie-restauration y sont surreprésentés. 
Leurs performances économiques ne sont pas significativement différentes de la moyenne.  

Une dernière classe regroupe 5 % des entreprises et se caractérise par des salaires très 
inférieurs à la moyenne (graphique 3, « bas salaires ») : de - 9 % pour les employés et 
ouvriers non qualifiés à -18 % pour les cadres. La dispersion des salaires est également plus 
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faible. Parmi les cinq classes, ces entreprises ont en moyenne la plus forte proportion 
d’employés et ouvriers non qualifiés (+ 45 points) et de salariés de moins de 30 ans (+ 23 
points) et la plus faible proportion de salariés de plus de 50 ans (- 11 points). C’est au sein 
de cette classe que les proportions de travailleurs à temps plein sont les plus faibles parmi 
les cadres (- 4 points) comme parmi les employés et ouvriers qualifiés (- 7 points) et non 
qualifiés (- 33 points). Les proportions de CDI sont fortes pour les cadres (+ 2 points) et les 
professions intermédiaires (+ 4 points) mais faibles pour les employés et ouvriers non 
qualifiés (- 6 points). Ces entreprises ont les plus gros effectifs et la plus forte spécificité 
sectorielle : 73 % d’entre elles appartiennent au commerce de détail. L’hôtellerie-restauration 
est également surreprésentée. Elles appartiennent moins souvent à des groupes que la 
moyenne. Ces entreprises sont de loin les moins productives (- 7,7 % en tenant compte de 
la structure par CP) et les plus rentables (+ 5,6 et + 8,1 points de rentabilité brute et nette) et 
affichent des taux de marge supérieurs à la moyenne (+ 4 à 5 points). Ces entreprises 
jouent encore plus fortement que celles de la classe « instabilité » sur la composition du 
personnel pour réduire le coût de la main-d’œuvre et versent en outre des salaires plus 
faibles à composition donnée. Elles bénéficient de plus d’une intensité capitalistique 
inférieure à la moyenne. Si elles embauchent plus souvent en CDI que les entreprises de la 
classe « instabilité », la stabilité effective des salariés y est similaire, et inférieure à la 
moyenne de 18 points.  
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IV - Le lien entre dispersion des salaires et produ ctivité dépend de la 
spécification retenue 

La méthode utilisée très généralement par des articles traitant de l’impact de la dispersion 
des salaires sur la performance des entreprises (voir Koubi et Roux 2006, Lallemand et al. 
2007 et Iranzo et al. 2008) consiste à contrôler le salaire des caractéristiques individuelles 
observées, puis à calculer un indicateur de dispersion global à partir des résidus de cette 
équation. Les auteurs régressent ensuite la productivité par tête sur ces indicateurs avec 
des variables de contrôle (taille, secteur). Ils obtiennent le plus souvent un lien positif entre 
dispersion des salaires et productivité, ce qu’ils interprètent en faveur de la théorie du 
tournoi (pour un panorama, voir Lallemand et al. 2005). 

Ces études évaluent en général un effet moyen et ne cherchent pas à différencier la 
dispersion des salaires par catégories des salariés. Or, les différentes théories proposées 
(coopération, tournoi) n’ont pas a priori la même pertinence suivant les catégories de 
salariés. Il semble donc plus pertinent de regrouper en populations homogènes pour ensuite 
tester l’impact de la dispersion des salaires sur la productivité. 

Un autre phénomène à prendre en compte est la corrélation positive entre niveau de salaire 
et dispersion qui a été explicitée précédemment. Or le niveau reflète, au moins en partie, la 
productivité du salarié. Dès lors, une régression de la productivité sur la dispersion 
empirique qui ignorerait le niveau de salaire peut capter une partie de cette corrélation. Pour 
traiter ce problème, on choisit donc d’estimer le lien entre productivité et dispersion des 
salaires en introduisant également dans la régression le niveau de salaire. De nouveau, il 
est important de souligner qu’il est difficile d’attribuer une relation causale à ces estimations : 
le lien entre productivité et niveau de salaire peut aller dans les deux sens. En annexe C, 
sont présentés les résultats sur d’autres indicateurs de performances (tableau C.1). Les 
résultats vont globalement dans le même sens que ce qui est présenté après. 

Les résultats présentés ici concernent les entreprises ayant au moins cinq salariés dans 
toutes les catégories socioprofessionnelles. Les résultats sont poursuivis en annexe (tableau 
C.2) par le même type de régression sur les autres entreprises suivant les différentes 
catégories de salariés présentes. La comparaison permet de souligner la robustesse des 
résultats. Les variables n’apparaissant pas dans le tableau 11 sont des variables de contrôle 
classiques : secteur (NES 36), taille (en 3 classes), logarithme du capital par tête, et 
composition de la main-d’œuvre (poids des CP, âge, présence l’année précédente, …).  

Comme attendu, le coefficient du niveau moyen des salaires est fortement significatif, ce qui 
traduit que le salaire reflète en partie la productivité. Les niveaux moyens de rémunération 
entre catégorie sont corrélés entre eux, et ce résultat se retrouve ici : les écarts à la 
moyenne des salaires sont peu significatifs.  

L’écart à la moyenne des salaires est significativement négatif pour les ouvriers et employés 
non qualifiés. Ce résultat pourrait s’expliquer par le fait que leurs salaires sont moins indexés 
sur la productivité, car leur salaire est souvent plus lié au salaire minimum. 

Les variables de dispersion des salaires sont également peu significatives. Le lien est non 
significatif pour les cadres, les professions intermédiaires et pour les ouvriers et employés 
non qualifiés. Pour ces catégories, il n’y aurait pas de lien clair entre dispersion et 
productivité. Le lien est en revanche significativement négatif pour les ouvriers et employés 
qualifiés. Pour cette catégorie, une forte dispersion est accompagnée d’une productivité plus 
faible. 
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Tableau 11 : coefficients de la régression du logar ithme de la productivité par tête 
 Coefficient 

Niveau moyen des salaires 1,31*** 
Écart par catégorie au niveau moyen  
Cadres 0,03 
Professions intermédiaires 0,11** 
Ouvriers et employés qualifiés -0,12 
Ouvriers et employés non qualifiés -0,18** 
Dispersion des salaires  
Cadres 0,01 
Professions intermédiaires -0,16 
Ouvriers et employés qualifiés -1,04*** 
Ouvriers et employés non qualifiés 0,25 
Part dans l'emploi  
Cadres 1,06*** 
Professions intermédiaires 0,5*** 
Ouvriers et employés qualifiés 0,11*** 
Ouvriers et employés non qualifiés Ref 

Significativité : * 10 %, ** 5 %, *** 1 %. 

 

Pour comparer nos résultats à ceux des précédentes études, nous proposons une variante 
de notre modèle de productivité sans contrôler des niveaux de rémunération (tableau 12). 
Nous trouvons alors un lien positif entre la productivité et la dispersion des salaires pour les 
employés et ouvriers non qualifiés. De fait, la corrélation entre dispersion et niveau de 
salaire dans chaque catégorie est importante : une forte dispersion indique un fort niveau 
moyen, et donc a un lien positif avec la productivité. Ces résultats montrent donc que les 
interprétations qu’on peut faire de ces résultats sont très sensibles à la spécification retenue, 
et qu’il est donc important d’être prudent sur l’interprétation qu’on peut en faire.  

Tableau 12 : coefficients de la régression du logar ithme de la productivité par tête 
 (uniquement la dispersion des salaires) 

  Coefficient 

Cadres 0,07 

professions intermédiaires 0,02 

ouvriers et employés qualifiés 0,59* 

dispersion des 
salaires 

ouvriers et employés non qualifiés 1,41*** 

Cadres 1,21*** 

professions intermédiaires 0,50*** 

ouvriers et employés qualifiés 0,09*** 
part dans l'emploi 

ouvriers et employés non qualifiés Ref 

Significativité : * 10 %, ** 5 %, *** 1 %. 
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V - Des résultats robustes aux effets de petits éch antillons 

Les indicateurs de gestion du personnel estimés sur de petits échantillons ne reflètent 
qu’imparfaitement les politiques des entreprises. Par exemple, si une entreprise n’emploie 
que cinq employés et ouvriers non qualifiés, le taux d’emploi en CDI parmi eux ne peut 
prendre que l’une des six valeurs suivantes : 0 %, 20 %, 40 %, 60 %, 80 % ou 100 %. Une 
politique qui consisterait à embaucher la moitié des salariés en CDI est donc en pratique 
irréalisable. Outre ces problèmes d’unités entières, l’entreprise doit tenir compte de la 
diversité des salariés pour fixer les conditions d’emploi. Par exemple, elle peut être amenée 
à remplacer un poste à temps plein par deux temps partiels ou vice-versa en fonction des 
candidats qu’elle rencontre.  

Les politiques de gestion du personnel mises en œuvre comportent donc un aléa (une erreur 
de mesure) lié à la sélection aléatoire d’un petit nombre de salariés. Sur un grand nombre de 
salariés, les aléas se compensent mutuellement, mais ce n’est pas le cas pour des effectifs 
de l’ordre de cinq salariés. Ces erreurs de mesure, dites « effets de petits échantillons », 
peuvent donner l’impression que les entreprises ont des politiques de gestion du personnel 
différentes alors que les écarts observés ne proviennent que de l’aléa statistique. Il importe 
de vérifier que tel n’est pas le cas. De plus, les effets de petits échantillons sont de nature à 
biaiser certains résultats, ce que nous examinons dans cette partie.  

 

V.1 L’hétérogénéité des politiques de gestion du pe rsonnel est significative 

Pour évaluer la sensibilité de nos résultats aux problèmes de mesure, nous estimons la 
variance de l’erreur de mesure par deux méthodes différentes : une estimation standard 
sans biais lorsque c’est possible, et une estimation par ré-échantillonnage (bootstrap), qui 
tend à la surestimer (annexe D). On constate ainsi que l’erreur de mesure représente une 
part non négligeable de la variance des indicateurs de gestion du personnel, comprise entre 
5 et 14 % sur les indicateurs globaux et entre 5 et 32 % sur les indicateurs par catégories de 
salariés (tableau 13). La part de variance due à l’erreur de mesure est maximale pour les 
indicateurs de dispersion des salaires par catégories de salariés : l’estimation par ré-
échantillonnage atteint les 90 % pour la dispersion du salaire des cadres. Toutefois, cette 
méthode surestime manifestement les erreurs de mesure. 

Face à l’importance des erreurs de mesure, on peut se demander si les écarts observés 
entre les entreprises sur les indicateurs de gestion du personnel pourraient découler 
uniquement de ces erreurs. Un test d’homogénéité des politiques de gestion du personnel 
par la méthode du bootstrap nous permet de rejeter largement cette hypothèse pour tous les 
indicateurs (tableau 13). Des différences de stratégies existent donc bien entre les 
entreprises.  
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Tableau 13 : test d’hétérogénéité de la dispersion des indicateurs de politiques de gestion  
du personnel entre entreprises 

  
Part de variance due à l'erreur de 

mesure 

  

Variance de 
l'indicateur Estimation 

 standard 
estimation  
bootstrap 

Test 
d’hétérogénéité 

(bootstrap) 

Indicateurs non salariaux globaux     
proportion de moins de 30 ans 2,07 % 05 % 17 % *** 
proportion de plus de 50 ans 1,12 % 08 % 11 % *** 
proportion de contrats aidés 0,02 % 03 % 11 % *** 
proportion de stagiaires et apprentis 0,07 % 14 % 29 % *** 
Indicateurs non salariaux par catégories         
prop. de CDI - cadres 0,74 % 22 % 36 % *** 
prop. de CDI - professions intermédiaires 1,14 % 18 % 19 % *** 
prop. de CDI - employés et ouvriers qualifiés 1,90 % 12 % 11 % *** 
prop. de CDI - employés et ouvriers non qualifiés 5,43 % 11 % 16 % *** 
prop. de temps pleins - cadres 1,49 % 21 % 53 % *** 
prop. de temps pleins - professions intermédiaires 0,58 % 32 % 49 % *** 
prop. de temps pleins - employés et ouvriers qualifiés 0,76 % 23 % 25 % *** 
prop. de temps pleins - employés et ouvriers non qualifiés 2,59 % 12 % 37 % *** 
Indicateurs salariaux par catégories         
niveaux de salaires - cadres 2,94% 24 % 30 % *** 
niveaux de salaires - professions intermédiaires 1,85% 11 % 15 % *** 
niveaux de salaires - employés et ouvriers qualifiés 1,59% 05 % 07 % *** 
niveaux de salaires - employés et ouvriers non qualifiés 1,61% 08 % 11 % *** 
dispersion des salaires - cadres 0,35%  - 90 % *** 
dispersion des salaires - professions intermédiaires 0,07%  - 57 % *** 
dispersion des salaires - employés et ouvriers qualifiés 0,02%  - 71 % *** 
dispersion des salaires - employés et ouvriers non qualifiés 0,03%  - 66 % *** 

Significativité : * 10 %, ** 5 %, *** 1 %. 

 

V.2 Les faits stylisés présentés dans cette étude s ont robustes aux effets de 
petits échantillons 

Les erreurs de mesure augmentent la variance des indicateurs, ce qui tend à atténuer leurs 
corrélations. À l’inverse, les erreurs peuvent être corrélées entre indicateurs puisque les 
variables d’intérêt (salaire, type de contrat, etc.) sont corrélées au niveau des individus. 
Enfin, des tests de normalité montrent que les résidus de l’équation de salaire ne suivent 
pas une loi normale mais sont plus étalés à droite, ce qui implique une corrélation entre les 
erreurs de mesure sur le niveau et sur la dispersion des salaires. Pour toutes ces raisons, 
les corrélations entre indicateurs sont biaisées par les effets de petits échantillons.  

Pour vérifier la robustesse de nos résultats, nous estimons des corrélations corrigées des 
erreurs de mesure (annexe D). Nous utilisons une méthode d’estimation standard pour les 
indicateurs non salariaux et un ré-échantillonnage pour les indicateurs salariaux. Nos 
résultats montrent que les effets de petits échantillons biaisent toutes les corrélations vers 
zéro : ils diminuent les corrélations positives et augmentent les corrélations négatives 
(annexe E). La seule exception concerne la corrélation entre le niveau et la dispersion des 
salaires des cadres, qui est de 17 % après correction du biais contre 21 % en l’absence de 
correction. La correction des biais ne fait donc que renforcer les conclusions tirées dans les 
faits stylisés et dans l’analyse de données. Les biais les plus importants sont observés sur 
les indicateurs de dispersion (jusqu’à - 63 points de corrélation), ce qui explique que ces 
indicateurs ressortent mal dans l’analyse de données.  

Les effets de petits échantillons peuvent également affecter les résultats des régressions, 
dans un sens qu’il est difficile de prévoir. L’utilisation d’indicateurs par CP permet une 
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analyse plus fine mais augmente les biais dus aux erreurs de mesure. Notre résultat central 
est toutefois confirmé lorsqu’on utilise des indicateurs sans distinction de catégories de 
personnel : la dispersion des salaires paraît liée positivement avec la productivité en 
l’absence de contrôle par le niveau des salaires, mais ce n’est plus le cas lorsque le niveau 
des rémunérations figure parmi les variables explicatives.  
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Conclusion 

Notre analyse différenciée par catégorie de personnel a permis de montrer que les politiques 
de gestion du personnel sont relativement homogènes entre catégories : lorsqu’une 
entreprise se distingue des autres par sa politique de gestion du personnel, elle tend à le 
faire de la même façon pour toutes les catégories de salariés. Certains constats sont 
néanmoins différenciés par catégories de salariés : les entreprises qui rémunèrent le mieux 
les employés et ouvriers non qualifiés (à type de contrat donné), sont aussi celles qui leur 
offrent la meilleure stabilité des contrats, tandis que c’est l’inverse pour les cadres.  

Nous réalisons une classification des entreprises en cinq modèles de gestion du personnel 
selon les politiques de rémunération, le degré de stabilité et la composition du personnel. 
Les entreprises qui offrent des niveaux de rémunération élevés sont de loin les plus 
productives, mais ne sont pas pour autant plus rentables. Les meilleurs taux de rentabilité 
sont observés chez les entreprises à bas salaires et forte instabilité de la main-d’œuvre.  

Nous montrons par ailleurs que les entreprises qui pratiquent une forte dispersion des 
salaires sont aussi celles qui versent les salaires les plus élevés. Ce constat est valable 
aussi bien au niveau global que pour chaque catégorie socioprofessionnelle de salariés. 
Cette corrélation est une source de biais dans la littérature sur les liens entre dispersion des 
salaires et productivité. Nous observons que la productivité est positivement corrélée aux 
niveaux de salaires pour toutes les catégories, mais davantage pour les professions 
intermédiaires que pour les employés et ouvriers non qualifiés. À niveaux de salaires égaux, 
la productivité est plus forte dans les entreprises ayant une faible dispersion des salaires au 
sein des catégories de salariés intermédiaires. Les indicateurs de dispersion globale des 
salaires utilisés dans la littérature sont insuffisants pour mettre en évidence de tels 
phénomènes, mais nos résultats sont plus fragiles car l’utilisation d’indicateurs distincts par 
catégories de salariés augmente les imprécisions de mesure.  
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Annexe A - Effet du plancher d’effectif sur la séle ction des entreprises 

Les planchers d’effectifs par CP tendent naturellement à sélectionner les plus grandes 
entreprises : le taux d’exclusion des entreprises atteint 84 % en dessous de 100 salariés 
contre 25 % au-dessus de 500 salariés (tableau A.1). Notre échantillon d’étude comporte 
finalement autant d’entreprises de plus de 500 salariés que d’entreprises entre 250 et 499 
salariés ou d’entreprises entre 50 et 99 salariés. La répartition sectorielle est également 
affectée : dans l’industrie, le taux d’exclusion est de 48 % en nombre d’entreprises et 25 % 
en nombre de salariés contre respectivement 72 % et 40 % dans les services (tableaux A.2 
et A.3). Notre échantillon d’étude contient de ce fait autant d’entreprises industrielles que 
d’entreprises de services mais la répartition des salariés entre les deux secteurs ne varie 
que de cinq points.  

Tableau A.1 : impact des planchers d’effectif par C P sur la taille des entreprises du champ 
Nombre d'entreprises Répartition des entreprises (en %) 

Classes de taille avec planchers 
d'effectif par CP champ total 

Taux de 
réduction du 

fait des 
planchers 

avec planchers 
d'effectif par CP champ total 

entre 50 et 99 salariés 1 667  10 355  84% 18,3 41,1 

de 100 à 249 salariés 3 767  9 309  60% 41,4 36,9 

de 250 à 499 salariés 1 832  3 073  40% 20,1 12,2 

500 salariés et plus 1 842  2 459  25% 20,2 9,8 

Ensemble 9 108  25 196  64% 100,0 100,0 

 

Tableau A.2 : impact des planchers d’effectif par C P sur la répartition sectorielle  
des entreprises du champ 

Nombre d'entreprises Répartition des entreprises (en %) 

Secteur avec planchers 
d'effectif par CP champ total 

Taux de 
réduction du 

fait des 
planchers 

avec planchers 
d'effectif par CP champ total 

Industrie 4 611  8 911  48% 50,6 35,4 

Tertiaire 4 497  16 285  72% 49,4 64,6 

Ensemble 9 108  25 196  64% 100,0 100,0 

 

Tableau A.3 : impact des planchers d’effectif par C P sur la répartition sectorielle des salariés  
du champ 

Nombre de salariés (millions) Répartition des salariés (en %) 

Secteur avec planchers 
d'effectif par CP 

champ total 

Taux de 
réduction du 

fait des 
planchers 

avec planchers 
d'effectif par CP 

champ total 

Industrie 2,0  2,6  25% 40,4 35,3 

Tertiaire 2,9  4,8  40% 59,6 64,7 

Ensemble 4,9  7,5  35% 100,0 100,0 
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Tableau A.4 : impact des planchers d’effectifs par CP sur la répartition sectorielle 

Nombre 
d'entreprises 

Répartition des 
entreprises (en 

%) 
Code Secteur en NES 36 avec 

planchers 
d'effectif 
par CP 

champ 
total 

Taux de 
perte du 
fait des 

planchers 

Avec 
planchers 
d'effectif 
par CP 

champ 
total 

B0 Industries agricoles et alimentaires 675  1 199  44% 7,4 4,8 

C1 Habillement, cuir 147  302  51% 1,6 1,2 

C2 Édition, imprimerie, reproduction 178  503  65% 2,0 2,0 

C3 Pharmacie, parfumerie et entretien 221  325  32% 2,4 1,3 

C4 Industries des équipements du foyer 248  437  43% 2,7 1,7 

D0 Industrie automobile 164  278  41% 1,8 1,1 

E1 Construction navale, aéronautique et ferroviaire 76  166  54% 0,8 0,7 

E2 Industries des équipements mécaniques 580  1 244  53% 6,4 4,9 

E3 Industries des équipements électriques et électroniques 182  437  58% 2,0 1,7 

F1 Industries des produits minéraux 203  421  52% 2,2 1,7 

F2 Industrie textile 153  277  45% 1,7 1,1 

F3 Industries du bois et du papier 250  472  47% 2,7 1,9 

F4 Chimie, caoutchouc, plastiques 604  1 026  41% 6,6 4,1 

F5 Métallurgie et transformation des métaux 647  1 268  49% 7,1 5,0 

F6 Industrie des composants électriques et électroniques 238  443  46% 2,6 1,8 

G0 Énergie 45  113  60% 0,5 0,4 

H0 Construction 732  2 316  68% 8,0 9,2 

J1 Commerce et réparation automobile 311  960  68% 3,4 3,8 

J2 Commerce de gros, intermédiaires 1 092  2 390  54% 12,0 9,5 

J3 Commerce de détail, réparations 716  2 400  70% 7,9 9,5 

K0 Transports 410  2 183  81% 4,5 8,7 

M0 Activités immobilières 163  358  54% 1,8 1,4 

N1 Postes et télécommunications 7  57  88% 0,1 0,2 

N2 Conseils et assistance 189  2 387  92% 2,1 9,5 

N3 Services opérationnels 452  1 830  75% 5,0 7,3 

N4 Recherche et développement 16  75  79% 0,2 0,3 

P1 Hôtels et restaurants 283  930  70% 3,1 3,7 

P2 Activités récréatives, culturelles et sportives 109  329  67% 1,2 1,3 

P3 Services personnels et domestiques 17  70  76% 0,2 0,3 

  Ensemble 9 108  25 196  64% 100,0 100,0 
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Annexe B - Résultats détaillés de l’analyse de donn ées 

Tableau B.1 : corrélation des indicateurs de gestio n du personnel avec les axes factoriels 

Indicateurs de gestion du personnel 
Axe 1 : 
"qualité 

d'emploi" 

Axe 2 : 
"stabilité versus 
rémunération" 

Qualité de 
représentation 
dans le plan 

Indicateurs actifs dans l'analyse factorielle 
      

niveau de salaire des cadres 0,55 -0,22 0,59 

niveau de salaire des professions intermédiaires 0,70 -0,28 0,75 

niveau de salaire des employés et ouvriers qualifiés 0,65 -0,41 0,77 

niveau de salaire des employés et ouvriers non qualifiés 0,61 -0,37 0,71 

dispersion des salaires des cadres 0,05 -0,05 0,07 

dispersion des salaires des professions intermédiaires 0,10 -0,07 0,13 

dispersion des salaires des employés et ouvriers qualifiés 0,22 -0,31 0,38 

dispersion des salaires des employés et ouvriers non qualifiés 0,27 -0,30 0,40 

proportion de cadres 0,36 -0,38 0,53 

proportion de professions intermédiaires 0,28 -0,22 0,36 

proportion d'employés et ouvriers qualifiés 0,43 0,36 0,56 

proportion d'employés et ouvriers non qualifiés -0,70 -0,04 0,70 

proportion de contrats aidés -0,01 -0,06 0,06 

proportion de salariés de moins de 30 ans -0,60 -0,36 0,70 

proportion de salariés de plus de 50 ans 0,50 0,25 0,56 

proportion de stagiaires et apprentis 0,12 -0,30 0,32 

proportion de temps pleins parmi les cadres 0,08 0,21 0,23 

proportion de temps pleins parmi les professions intermédiaires 0,11 0,35 0,37 
proportion de temps pleins parmi les employés et ouvriers 
qualifiés 

0,36 0,33 0,49 

proportion de temps pleins parmi les employés et ouvriers non 
qualifiés 0,55 0,21 0,59 

proportion de CDI parmi les cadres -0,03 0,41 0,41 

proportion de CDI parmi les professions intermédiaires 0,09 0,55 0,56 

proportion de CDI parmi les employés et ouvriers qualifiés 0,30 0,62 0,69 

proportion de CDI parmi les employés et ouvriers non qualifiés 0,24 0,47 0,52 

Indicateurs illustratifs       
indicateur de stabilité effective (toutes catégories) 0,49 0,39 0,63 

niveau des salaires (toutes catégories) 0,71 -0,38 0,81 

proportion de CDI (toutes catégories) 0,50 0,62 0,80 

proportion de temps pleins (toutes catégories) 0,58 0,29 0,65 

effectif total -0,04 -0,08 0,09 

effectif en équivalent temps plein 0,01 -0,08 0,08 

logarithme de la productivité par tête 0,43 -0,22 0,48 
logarithme de la productivité par tête corrigée de la structure par 
CSP 

0,25 -0,15 0,29 

rentabilité brute -0,07 -0,04 0,09 

rentabilité nette -0,06 -0,03 0,06 

taux de marge brut 0,00 0,00 0,00 

taux de marge net -0,01 0,01 0,02 

intensité capitalistique brute (capital d'exploitation) 0,29 -0,13 0,32 

intensité capitalistique nette (capital d'exploitation) 0,22 -0,14 0,26 

appartenance à un groupe 0,10 -0,01 0,10 
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Tableau B.2 : caractérisation des classes d’entrepr ises  

Indicateurs 
Classe 

"contrats 
aidés" 

Classe 
"stabilité peu 
rémunérée" 

Classe "hauts 
salaires" 

Classe "bas 
salaires" 

Classe 
"instabilité" 

Indicateurs actifs dans la classification Écarts des centres de classes à la moyenne des entreprises 
niveau de salaire des cadres 0,0%   -1,0%  *** 11,3% °***  -17,6% °***  -3,4%  *** 

niveau de salaire des professions intermédiaires -0,3%   -1,2%  *** 12,6% °***  -16,6% °***  -4,8%  *** 
niveau de salaire des employés et ouvriers 
qualifiés -0,5%   -2,3% ° *** 13,6% °***  -11,0% °***  -1,8%  *** 

niveau de salaire des employés et ouvriers non 
qualifiés 

-1,6%  *** -2,4% ° *** 13,3% °***  -8,9% °***  -1,2%  *** 

dispersion des salaires des cadres -0,6%  *** 0,2%  *** -0,2%   -1,2%  *** 0,2%   

disp. des salaires des professions intermédiaires -0,4%  *** 0,2%  *** -0,1%  ** -1,5% °***  0,0%   
disp. des salaires des employés et ouvriers 
qualifiés 

-0,1%  *** 0,0%  *** 0,4%  *** -0,7%  *** 0,1%  *** 

disp. des salaires des employés et ouvriers non 
qualifiés 

-0,1%  * -0,2%  *** 0,9%  *** -0,7% °***  0,2%  *** 

proportion de cadres -2,2%  *** -1,3%  *** 8,2% °***  -6,8% °***  -0,4%   

proportion de professions intermédiaires -0,8%  * -0,4%  *** 4,1%  *** -9,8% °***  1,6%  *** 

proportion d'employés et ouvriers qualifiés 2,0%  ** 3,6% ° *** 1,7%  *** -28,1% °***  -14,4% ° *** 

proportion d'employés et ouvriers non qualifiés 1,0%   -2,0%  *** -13,9% °***  44,7% °***  13,2%  *** 

proportion de contrats aidés 0,31% ° *** -0,02% ° *** -0,01%  *** -0,01%  *** -0,01%  *** 

proportion de salariés de moins de 30 ans 3,3%  *** -3,8% ° *** -2,6%  *** 22,7% °***  17,1% ° *** 

proportion de salariés de plus de 50 ans -0,9%  ** 1,7% ° *** 1,9%  *** -11,4% °***  -8,8% ° *** 

proportion de stagiaires et apprentis 0,5%  *** -0,3%  *** 0,8%  *** -0,7%  *** 0,7%  *** 

proportion de temps pleins parmi les cadres 1,8%  *** 0,1%   1,3%  *** -4,0%  *** -1,7%  *** 

prop. de TP parmi les professions intermédiaires 0,9%  *** 0,4%  *** -0,4%  *** 0,1%   -2,7%  *** 
prop. de TP parmi les employés et ouvriers 
qualifiés 

0,9%  *** 0,9%  *** 0,7%  *** -7,3%  *** -4,2%  *** 

prop. de TP parmi les employés et ouvriers non 
qualifiés 

0,1%   2,6%  *** 3,8%  *** -33,1% °***  -6,2%  *** 

proportion de CDI parmi les cadres 0,7%  *** 0,3%  *** -0,4%  *** 2,1% °***  -3,3%  *** 

prop. de CDI parmi les professions intermédiaires 0,4%  * 1,0%  *** -0,6%  *** 3,8% °***  -8,8% ° *** 
prop. de CDI parmi les employés et ouvriers 
qualifiés 

-0,4%   2,6% ° *** -0,6%  ** 0,1%   -17,9% ° *** 

prop. de CDI parmi les employés et ouvriers non 
qualifiés -2,0%  ** 5,3% ° *** -5,4%  *** -6,4%  *** -23,5% ° *** 

Indicateurs illustratifs                

indicateur de stabilité effective (toutes catégories) -2,6%  *** 3,6% ° *** 2,3%  *** -18,2% °***  -18,4% ° *** 

niveau des salaires (toutes catégories) -0,4%   -2,0% ° *** 12,1% °***  -10,1% °***  -2,0%  *** 

proportion de temps pleins (toutes catégories) 0,6%   2,2% ° *** 3,3%  *** -27,1% °***  -6,0%  *** 

proportion de CDI (toutes catégories) -0,1%   3,5% ° *** 1,8%  *** -11,7% °***  -22,6% ° *** 

effectif total 385  ** -152  *** 178  *** 801  *** 23   

effectif en équivalent temps plein 98  * -93  *** 206  *** 389  ** -14   

logarithme de la productivité par tête -0,1%   -3,9%  *** 29,4% °***  -30,7% °***  -8,4%  *** 
log. productivité par tête corrigé de la structure de 
CSP 2,2%   -3,3%  *** 16,8%  *** -7,7%  *** -4,1%  *** 

rentabilité brute 2,1%  ** -0,9%  *** -0,6%   5,6%  *** 2,7%  *** 

rentabilité nette 2,4%   -1,3%  *** -0,4%   8,1%  *** 3,6%  *** 

taux de marge brut 0,3%   -0,6%  ** 1,4%  ** 4,5%  *** -1,5%   

taux de marge net -0,6%   -0,1%   0,6%   3,9%  *** -2,6%  ** 

intensité capitalistique brute (capital d'exploitation) -18  ** -12  *** 80  *** -68  *** -12  * 

intensité capitalistique nette (capital d'exploitation) 0   -7  *** 40  *** -38  *** -5   

appartenance à un groupe 0,0%   0,1%   2,0%  *** -6,0%  *** -0,9%   

Significativité : * 10%, ** 5%, *** 1%. ° : statist ique de Student supérieure à 20 en valeur absolue. 
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Tableau B.3 : caractérisation sectorielle des class es d’entreprises  

Libellé de secteur (NES 36) 
Classe 

"contrats 
aidés" 

Classe 
"stabilité 

peu 
rémunérée" 

Classe 
"hauts 

salaires"

Classe 
"bas 

salaires"

Classe 
"instabilité"

Toutes 
classes

Indicateur 
de 

spécificité 
des 

classes 
dans le 
secteur 

(2) 

  Répartition sectorielle des entreprises (en %)  

Industries agricoles et alimentaires 6,1  8,0  6,6  1,4 ° 8,9  7,4 0,05 

Habillement, cuir 0,7  1,7  1,4  0,2  2,7  1,6 0,10 

Édition, imprimerie, reproduction 0,4  1,8  3,9  0,0  2,1  2,0 0,26 

Pharmacie, parfumerie et entretien 0,5  2,0  5,8 ° 0,0  2,2  2,4 0,42 

Industries des équipements du foyer 1,6  3,7  1,4  0,2  0,5  2,7 0,23 

Industrie automobile 1,4  2,2  1,4  0,2  0,5  1,8 0,13 

Construction navale, aéronautique et ferroviaire 0,5  0,9  1,1  0,0  0,3  0,8 0,13 

Industries des équipements mécaniques 2,9  7,5  7,4  0,0 ° 2,4  6,4 0,13 

Industries des équip. électriques et électroniques 1,1  2,1  2,7  0,2  1,4  2,0 0,08 

Industries des produits minéraux 1,1  2,2  0,5  0,4  0,9  1,7 0,20 

Industrie textile 1,1  3,5  2,3  0,4  0,5  2,7 0,17 

Industries du bois et du papier 2,7  7,5  8,7  0,2 ° 2,7  6,6 0,13 

Chimie, caoutchouc, plastiques 5,0  8,8  6,0  0,8 ° 1,8  7,1 0,14 

Métallurgie et transformation des métaux 0,9  3,4  1,9  0,4  0,9  2,6 0,16 

Industrie des composants électriques et électroniques 1,6  0,2  1,7  0,0  0,3  0,5 1,63 

Énergie 0,9  2,6  3,0  0,2  0,3  2,2 0,17 

Construction 22,0 ° 6,4  14,9 ° 0,0 ° 2,1 ° 8,0 0,43 

Commerce et réparation automobile 2,7  4,4  1,5  0,6  1,5  3,4 0,17 

Commerce de gros, intermédiaires 6,8  13,4  11,8  2,9 ° 10,8  12,0 0,05 

Commerce de détail, réparations 6,5  3,1  1,1 ° 72,7 ° 17,2 ° 7,9 4,08 

Transports 10,5 ° 4,2  4,6  0,8  4,8  4,5 0,15 

Activités immobilières 6,3 ° 1,8  1,3  0,2  0,8  1,8 0,47 

Postes et télécommunications 0,0  0,1  0,2  0,0  0,1  0,1 0,65 

Conseils et assistance 0,9  1,5  4,0  1,0  4,2  2,1 0,32 

Services opérationnels 7,0  5,3  3,2  3,7  5,0  5,0 0,04 

Recherche et développement 0,2  0,1  0,2  0,0  1,0 ° 0,2 2,31 

Hôtels et restaurants 7,0 ° 1,2  0,6  9,7 ° 15,6 ° 3,1 2,07 

Activités récréatives, culturelles et sportives 0,9  0,3  0,5  3,3  7,9 ° 1,2 3,19 

Services personnels et domestiques 0,5  0,1  0,1  0,2  0,6  0,2 0,88 

Tous secteurs 100,0  100,0  100,0  100,0  100,0  100,0  

Indicateur de spécificité sectorielle des classes (1) 0,68  0,08  0,31  6,17  1,30    

(1) Contribution de la classe à la statistique du chi-deux rapportée à l'effectif de la classe. 

(2) Contribution du secteur à la statistique du chi-deux rapportée à l'effectif du secteur. 

 ° La contribution de la case à la statistique du c hi-deux rapportée à l'effectif de la classe est supérieure à 0,04. 
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Annexe C - Complément sur le lien entre dispersion et salaire 

Tableau C.1 : coefficients de la régression des aut res variables de performance 

  
productivité taux de 

marge net 
taux de 

marge brut 

rentabilité 
d'exploitation 

brute 

rentabilité 
d'exploitation 

nette 
  niveau moyen des salaires 1,31*** 0,2*** 0,16*** 0,46*** 0,23*** 

cadres 0,03 0 -0,01 0,06 0,02 
professions intermédiaires 0,11** 0,13*** 0,09** 0,13 0,08** 
ouvriers et employés qualifiés -0,12* -0,09 -0,06 -0,04 -0,03 

écart par 
catégorie au 

niveau moyen 
ouvriers et employés non qualifiés -0,18*** -0,04 -0,03 -0,06 -0,06 
cadres 0 -0,04 -0,06 0,04 0 
professions intermédiaires -0,16 -0,02 -0,05 -0,2 -0,09 
ouvriers et employés qualifiés -1,04*** -1,11*** -0,96*** -1,98*** -0,97*** 

dispersion des 
salaires 

ouvriers et employés non qualifiés 0,25 -0,16 -0,14 -0,16 0,04 
cadres 1,06*** -0,01 -0,07** 0 0,08** 
professions intermédiaires 0,5*** 0,03 0 0,08 0,05* 
ouvriers et employés qualifiés 0,11*** -0,05** -0,05** -0,13*** -0,04** 

part dans l'emploi 

ouvriers et employés non qualifiés Ref Ref Ref Ref Ref 

Significativité : * 10%, ** 5%, *** 1%. 

 

Tableau C.2 : coefficients de la régression du log de la productivité par tête  
sur tous les types d’entreprises 

 niveau des salaires 1,31*** 1,25*** 1,22*** 1,27*** 1,34*** 
cadres 0,03 0,14***    
prof. intermédiaires 0,11** 0,16** 0,19*** 0,34***  
ouv. et emp. qualifiés -0,12* -0,03 0,02 0,31 0,11 

écart par catégorie 
au niveau moyen 

ouv. et emp. non qual. -0,18**  -0,04  0 
cadres 0 0,22**    
prof. intermédiaires -0,16 -0,25 0,33** -0,1  
ouv. et emp. qualifiés -1,04*** -0,13 -0,39 0,17 0,81 

dispersion des 
salaires 

ouv. et emp. non qual. 0,25  -0,09  0,97 

 

          coeff. 
  niveau des salaires 0,84*** 1,13*** 1,27*** 1,10*** 

cadres    -0,06  
prof. Intermédiaires  0,45** 0,27** 
ouv. et emp. qualifiés 0    

écart par 
catégorie au 

niveau moyen 
ouv. et emp. non qual.   0  0,1 
cadres    1,16***  
prof. intermédiaires  -0,31 -0,25 
ouv. et emp. qualifiés 1,64**    

dispersion des 
salaires 

ouv. et emp. non qual. 0,05  0,79 

Significativité : * 10%, ** 5%, *** 1%. 
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Annexe D - Nature et traitement des effets de petit s échantillons 

 

Les indicateurs de gestion du personnel estimés pour chaque entreprise sur de petits 
échantillons sont soumis à des aléas qui résultent des effets d’unités entières et 
d’éventuelles difficultés de recrutement rencontrées par les entreprises. Nous proposons ici 
une modélisation très simple de ces aléas, qui permet de calculer leur variance et de vérifier 
la robustesse de nos résultats. La modélisation sous-jacente suppose que chaque entreprise 
a des objectifs en termes de politique des ressources humaines, dont la réalisation peut 
différer en fonction des salariés présents sur le marché du travail. L’estimation de ces 
divergences entre objectifs et réalisations se heurte au fait que ces objectifs ne sont pas 
observables, et qu’ils sont eux-mêmes distribués entre les entreprises. Nous proposons une 
modélisation en deux étapes : d’une part, nous rappelons la forme de l’erreur de mesure 
pour chaque entreprise, en considérant les valeurs cibles de la politique salariale comme 
exogènes. D’autre part, nous prenons en compte le fait que ces valeurs cibles peuvent elles-
mêmes différer selon les entreprises.  

L’existence de ces erreurs de mesure peut conduire à s’interroger sur l’existence de réels 
écarts entre les entreprises sur les cibles de gestion du personnel. Nous proposons donc 
également un test de l’hypothèse que les politiques de gestion humaine sont identiques 
entre les entreprises, par une procédure de ré-échantillonnage.  

 

D.1 Une estimation de la variance des erreurs de me sure liées aux petits 
échantillons 

On suppose que les politiques de gestion du personnel des entreprises se traduisent par des 
valeurs cibles (exogènes) en termes de niveau et dispersion des rémunérations, taux de 
CDI, taux de temps partiel, etc. Ces cibles sont supposées indépendantes des aléas 
rencontrés sur le marché du travail et des effectifs de chaque catégorie de personnel. On 
néglige les aléas qui peuvent exister sur les effectifs totaux de l’entreprise et sur leur 
répartition dans les catégories de personnel. Les aléas sur les autres indicateurs de gestion 
du personnel sont modélisés conditionnellement aux effectifs des quatre catégories de 
personnel.  Le recrutement des salariés n’est pas totalement maîtrisé par les entreprises et 
le choix de tel ou tel salarié au sein d’une catégorie socioprofessionnelle est supposé pour 
partie aléatoire. Les caractéristiques d’emploi des salariés d’une entreprise dépendent à la 
fois des cibles fixées par celle-ci et des caractéristiques aléatoires (observées ou non) des 
salariés sélectionnés.  

On suppose par ailleurs que les aléas sur les caractéristiques d’emploi des salariés sont 
indépendants d’un salarié à l’autre au sein de la même entreprise. Cette hypothèse permet 
de réaliser facilement des calculs de variance des erreurs mais elle n’est pas réaliste car 
l’entreprise peut tenir compte de la réalisation des aléas passés pour adapter son processus 
de recrutement. Par exemple, si elle a été amenée par le passé à recruter des salariés un 
peu au-delà de sa cible salariale, elle peut compenser en proposant un salaire inférieur au 
moment d’une nouvelle embauche. Notre modélisation ignore ce pouvoir de compensation, 
ce qui tend à surestimer les erreurs de mesure sur l’ensemble des indicateurs (salaires, type 
de contrat, volume horaire, âge, statut).  

Pour chaque entreprise, nos indicateurs de politiques non salariales sont tous obtenus 
comme la moyenne d’une indicatrice sur une catégorie donnée de salariés ou sur l’ensemble 
des catégories. Prenons par exemple la proportion de salariés en CDI parmi les employés et 
ouvriers non qualifiés. Au sein d’une entreprise j  donnée, le fait que le salarié i travaille en 

CDI (variable indicatrice ijCDI ) est modélisé par une loi de Bernoulli de paramètre jCDIp , , 

où jCDIp ,  est la cible de proportion de salariés en CDI fixée par l’entreprise j . 
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Notre indicateur de proportion de salariés employés en CDI au sein de l’entreprise j  s'écrit : 

∑
=

=
jn

i
ij

j
jCDI CDI

n
p

1
,

1
ˆ , où jn  est le nombre de salariés de la catégorie employés et 

ouvriers non qualifiés dans l’entreprise j . On a par définition : jCDIjjCDI pnpE ,, )ˆ( = , donc 

notre estimateur est sans biais conditionnellement à jn  et l’écart jCDIjCDI pp ,,ˆ −  représente 

une erreur de mesure. 

Nos indicateurs de politiques salariales sont estimés à partir des seuls salariés à temps 
plein. Pour une catégorie socioprofessionnelle donnée, le salaire du salarié à temps plein i  
(contrôlé des caractéristiques observées du salarié) est fixé par l’équation suivante : 

ijjijlsc ελµ .+= , 

où les paramètres jµ  et jλ  caractérisent la politique salariale de l’entreprise 

respectivement en termes de niveau et de dispersion. Le terme iε  représente un aléa centré 

sur zéro et de variance unitaire, qui dépend des qualités inobservées du salarié i . Nos 
indicateurs de politiques salariales s’écrivent : 
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1ˆ µλ , où jTPn ,  est le nombre de salariés 

à temps plein dans l’entreprise j  pour la catégorie considérée. jµ̂  et 
2ˆ

jλ  sont des 

estimateurs sans biais de jµ  et 
2

jλ , conditionnellement à jTPn , . 

Notre modélisation peut être écrite sous forme synthétique pour l’ensemble des indicateurs 
non salariaux : on note jG  le vecteur des valeurs cibles des politiques de gestion de 

l’entreprise j , jEM  le vecteur des erreurs de mesure sur ces valeurs et jn  le vecteur des 

effectifs des quatre catégories socioprofessionnelles dans l’entreprise j . Le vecteur de nos 

indicateurs de cibles non salariales s’écrit jjj EMGG +=ˆ  et on a : 0)( =jj nEME . 

Les erreurs de mesure précédentes sont définies conditionnellement à une entreprise. Nous 
devons maintenant tenir compte du fait que les cibles de gestion du personnel humaines 
sont elles-mêmes distribuées entre les entreprises. Dans les expressions précédentes, nous 
retirons à présent le conditionnement par rapport à une entreprise j  donnée et à ses 

valeurs cibles jG . La distribution de l’erreur de mesure sur l’ensemble de l’échantillon est un 

mélange des distributions des erreurs de chaque entreprise. On peut formaliser ce mélange 
de lois en considérant le choix de l’entreprise comme aléatoire : on définit la variable J , qui 
suit une loi uniforme sur ];1[ N , où N  est le nombre d’entreprises observées, et on note 

∑
=

==
N

j
jJ EMjJIEM

1

)( . 

Nos estimateurs des cibles non salariales se réécrivent : JJJ EMGG +=ˆ ,  

avec { } 0)],1€[),,(,( =NknGJEME kkJ . 
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On en déduit que { } { } { })],1€[,()],1€[,()],1€[,ˆ( NknEMVNknGVNknGV kJkJkJ += 5.  

À condition de pouvoir estimer la variance des erreurs de mesure, nous pouvons donc 
retrouver les variances et les corrélations entre les valeurs cibles des politiques de gestion 
du personnel. Un calcul similaire peut être fait pour les indicateurs salariaux, en utilisant les 
effectifs à temps plein par catégories de salariés. En revanche, cette méthode ne permet 
pas d’estimer la covariance des erreurs de mesure entre les indicateurs salariaux et les 
indicateurs non-salariaux de façon pertinente car le calcul serait conditionné à la fois aux 
effectifs totaux et aux effectifs à temps plein, ce qui figerait mécaniquement les indicateurs 
de temps partiel. 

Pour chaque entreprise, des calculs standards permettent d’estimer la variance des erreurs 
de mesure sur les indicateurs de politiques non-salariales, car ils ont tous la forme de 
moyennes. Par exemple, les variances et la covariance des erreurs de mesure sur les 
proportions de CDI et de temps pleins parmi les employés et ouvriers non qualifiés sont 
obtenues par les formules : 

{ } { }
J

kkiJ
kkJCDI n

NknGJCDIV
NknGJpV

)],1€[),,(,(
)],1€[),,(,ˆ( , = , 

{ } { }
J

kkiJ
kkJTP n

NknGJTPV
NknGJpV

)],1€[),,(,(
)],1€[),,(,ˆ( , = ,  

et { } { }
J

kkiJiJ
kkJTPJCDI n

NknGJTPCDI
NknGJpp

)],1€[),,(,;cov(
)],1€[),,(,ˆ;ˆcov( ,, = , 

où Jn  est le nombre d’employés et ouvriers non qualifiés dans l’entreprise J . Ces 

grandeurs sont estimées sans biais en remplaçant les variances et covariance par leurs 
équivalents empiriques au sein de l’entreprise J .  

On a par ailleurs : 

{ } { } { }

{ } .)],1[),,(,(
1

)0(

))],1[),,(,(())],1[),,(,(()],1[,(

1
∑

=

∈=+=

∈+∈=∈
N

j
kkj

kkJkkJkJ

NknGjJEMV
N

V

NknGJEMVENknGJEMEVNknEMV

La variance de l’erreur de mesure non conditionnelle à l’entreprise, s’obtient donc 
simplement en faisant la moyenne des variances estimées pour chaque entreprise, et 
l’estimation reste sans biais.  

Un calcul similaire est réalisé pour les indicateurs de niveau des rémunérations6 :  

{ }
JTP

J
kTPkJ n

NknGJV
,

2

, )],1[),,(,ˆ(
λµ =∈ , où JTPn ,  est le nombre de salariés à temps plein 

de l’entreprise J  dans la catégorie socioprofessionnelle considérée. Nous obtenons une 

estimation de cette variance en remplaçant 
2

Jλ par 
2ˆ

Jλ .  

                                                      
5En effet, on a : { } { } { } 0)],1€[,)],1€[),,(,(.()],1€[,,cov( == NknNknGJEMEGENknEMG kkkJJkJJ  
6 Ces calculs néglige le fait que les salaires contrôlés des caractéristiques observées des salariés sont issus d’une 

première estimation. En effet, la variance du paramètre de contrôle, estimé sur plusieurs millions d’observations, 
est négligeable au regard des autres effets.  



 37 

Cette méthode d’estimation serait plus complexe à mettre en œuvre pour la dispersion des 
salaires. De plus, la covariance entre l’erreur de mesure sur le niveau des salaires et l’erreur 
de mesure sur leur dispersion dépend de la loi des résidus de l’équation de salaire. Des 
tests réalisés sur les résidus estimés montrent que cette loi n’est pas normale, d’où 
l’existence d’une covariance non nulle entre ces erreurs. L’estimation de cette covariance 
nécessiterait donc une hypothèse sur la loi des résidus.  

 

D.2 Test de l’hypothèse d’homogénéité des politique s de gestion du 
personnel par ré-échantillonnage 

Nous proposons un test de l’hypothèse que les valeurs cibles sont les mêmes dans toutes 
les entreprises, ce qui revient à dire que les lois des caractéristiques d’emploi sont 
identiques. Sous cette hypothèse, les différences entre entreprises découlent uniquement de 
l’aléa d’échantillonnage et la variance des indicateurs de politiques salariales est égale à la 
variance de l’erreur de mesure. 

Nous simulons une telle situation en tirant au sort les salariés présents dans chaque 
entreprise, avec leurs caractéristiques d’emploi inchangées. Ces tirages respectent les 
effectifs de chaque catégorie socioprofessionnelle (effectifs totaux uniquement pour les 
indicateurs non salariaux et effectifs à temps complet pour les indicateurs salariaux). Nous 
recalculons alors nos indicateurs de politiques salariales pour chaque entreprise et calculons 
leurs variances. Un millier de simulations nous permet d’estimer les quantiles à 90, 95 et 
99 % des lois de ces variances.  

Les variances des indicateurs calculés sur données réelles sont ensuite comparées aux 
quantiles simulés sous hypothèse d’homogénéité des politiques salariales pour réaliser le 
test. 

Les simulations du test par ré-échantillonnage (bootstrap) sont par ailleurs utilisées pour une 
estimation complémentaire de la variance des erreurs de mesure. Contrairement à la 
méthode d’estimation présentée précédemment, ces simulations nous permettent d’estimer 
la variance des erreurs de mesure sur les indicateurs de dispersion des salaires ainsi que la 
covariance avec les erreurs de mesure sur les indicateurs de niveau des salaires. Toutefois, 
la méthode de ré-échantillonnage présente l’inconvénient de reposer sur une hypothèse 
d’égalité des valeurs cibles entre les entreprises. Or la variance des erreurs de mesure n’est 

pas indépendante des valeurs cibles : { })],1[),,(,( , NknGJEMV kTPkJ ∈  dépend de JG .  

En comparant les résultats des estimations bootstrap avec les résultats des estimations 
standards, on constate que l’hypothèse de simulation tend plutôt à amplifier la variance des 
erreurs (tableau 13).  
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Annexe E - Effets de petits échantillons sur les co rrélations  
entre indicateurs 

E.1 Effets sur les corrélations entre indicateurs n on salariaux  

Les résultats ci-dessous sont obtenus par la méthode d’estimation (annexe D). 

Tableaux E.1.1 : corrélations corrigées des effets d e petits échantillons 
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des indicateurs non 
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prop. <30 ans 100 -76 4 22 0 -14 -34 -37 -5 -1 -19 -33 

prop. >50 ans -76 100 -2 -6 -2 10 26 21 4 -4 10 19 

prop. contrats aidés 4 -2 100 0 -15 -14 -10 -6 1 -1 -1 -2 

prop. stagiaires-apprentis 22 -6 0 100 -3 -8 -6 -29 0 1 5 8 

prop. CDI - cadres 0 -2 -15 -3 100 74 52 25 12 16 10 2 

prop. CDI - prof. inter. -14 10 -14 -8 74 100 66 38 5 30 12 2 

prop. CDI - e./o. qualifiés -34 26 -10 -6 52 66 100 47 7 18 28 17 

prop. CDI - e./o. non qualif. -37 21 -6 -29 25 38 47 100 1 7 8 13 

prop. TP - cadres -5 4 1 0 12 5 7 1 100 29 23 15 

prop. TP - prof. inter. -1 -4 -1 1 16 30 18 7 29 100 46 30 

prop. TP - e./o. qualifiés -19 10 -1 5 10 12 28 8 23 46 100 58 

prop. TP - e./o. non qualif. -33 19 -2 8 2 2 17 13 15 30 58 100 

 

Tableaux E.1.2 : biais de petits échantillons sur le s corrélations 

Effet sur les coefficients de 
corrélation des indicateurs 

non salariaux  
(en points de %) 
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prop. <30 ans 0 3 0 0 0 1 2 2 1 0 3 3 

prop. >50 ans 3 0 0 0 0 -1 -2 -1 -1 1 -2 -2 

prop. contrats aidés 0 0 0 0 2 1 1 0 0 0 0 0 

prop. stagiaires-apprentis 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 -1 -1 

prop. CDI - cadres 0 0 2 0 0 -15 -9 -4 -1 -4 -2 0 

prop. CDI - prof. inter. 1 -1 1 0 -15 0 -10 -5 -1 -5 -2 0 

prop. CDI - e./o. qualifiés 2 -2 1 0 -9 -10 0 -5 -1 -4 -4 -2 

prop. CDI - e./o. non qualif. 2 -1 0 0 -4 -5 -5 0 0 -1 -1 -1 

prop. TP - cadres 1 -1 0 0 -1 -1 -1 0 0 -8 -5 -2 

prop. TP - prof. inter. 0 1 0 0 -4 -5 -4 -1 -8 0 -13 -7 

prop. TP - e./o. qualifiés 3 -2 0 -1 -2 -2 -4 -1 -5 -13 0 -10 

prop. TP - e./o. non qualif. 3 -2 0 -1 0 0 -2 -1 -2 -7 -10 0 
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E.2 Effets sur les corrélations entre indicateurs n on salariaux  

Les résultats ci-dessous sont obtenus par la méthode de ré-échantillonnage (annexe D). 

Tableaux E.2.1 : corrélations corrigées des effets d e petits échantillons 

Coefficients de corrélation des 
indicateurs salariaux 

 (en %) 
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niv. sal. - cadres 100 71 54 42 17 23 32 18 

niv. sal. - prof. inter. 71 100 76 61 6 20 41 35 

niv. sal. - e./o. qualifiés 54 76 100 77 -13 -17 40 33 

niv. sal. - e./o. non qualif. 42 61 77 100 -10 -13 20 39 

disp. sal. - cadres 17 6 -13 -10 100 81 39 22 

disp. sal. - prof. inter. 23 20 -17 -13 81 100 52 36 

disp. sal. - e./o. qualifiés 32 41 40 20 39 52 100 77 

disp. sal. - e./o. non qualif. 18 35 33 39 22 36 77 100 

 

Tableaux E.2.1 : biais de petits échantillons sur le s corrélations 

Effet sur les coefficients de 
corrélation des indicateurs salariaux    

(en points de %) 
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niv. sal. - cadres 0 -16 -10 -9 4 -10 -17 -9 

niv. sal. - prof. inter. -16 0 -8 -8 -4 -2 -21 -16 

niv. sal. - e./o. qualifiés -10 -8 0 -7 9 6 -13 -15 

niv. sal. - e./o. non qualif. -9 -8 -7 0 7 5 -10 -6 

disp. sal. - cadres 4 -4 9 7 0 -63 -33 -18 

disp. sal. - prof. inter. -10 -2 6 5 -63 0 -33 -22 

disp. sal. - e./o. qualifiés -17 -21 -13 -10 -33 -33 0 -53 

disp. sal. - e./o. non qualif. -9 -16 -15 -6 -18 -22 -53 0 
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